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«Science sans conscience n'est 
que ruine de l'âme» 
Rabelais, Pantagruel 
L'évolution technologique est à son apogée; il est maintenant question 
de création d'êtres humains. A l'aube du clonage humain reproductif, nous 
tenterons de concilier le droit, l'éthique et la science. Tout d'abord, nous 
analyserons l'aspect scientifique afin de bien saisir les enjeux reliés à 
l' utilisation des techniques de clonage. Une fois démystifiées, certaines 
obscurités effrayantes seront banalisées. Une approche bioéthique des 
problèmes permettra de solutionner certains conflits de valeurs a priori 
irréconciliables. Subsidiairement, nous analyserons le cadre juridique associé à 
cette nouvelle technologie de reproduction. Un sujet d'envergure tel le clonage 
humain nécessite des interventions internationales et nationales. Après un survol 
général, nous observerons la situation particulière du Québec concernant la 
légalité d'une telle pratique pour ensuite questionner les règles de responsabilité. 
Advenant 1 'efficience de la technique du clonage reproductif, le clone ainsi 
conçu aurait-il des recours contre ses « créateurs »? 
The evolution in technology is at its apogee; we are talking about 
creating hurnan beings. As we will soon be at the stage of hurnan cloning, we 
need to reconcile law, ethics and science. First, we will analyse the scientific 
aspect so we can understand ali the consequences related to the use of cloning 
techniques. By understanding the basics, sorne frightening uncertainties will be 
dernystified. A bioethical approach will allow us to solve certain conflicts of 
values. We will then analyse the legal aspect associated with this new 
reproductive technology. A subject of such magnitude as human cloning 
requires international and national interventions. Following a general overview, 
we will examine the situation that is specifie to Quebec with regard to the 
legality of such a practice to finally analyse the rules of liability. Should 
reproduction cloning becorne feasible, will the clone thus conceived have any 
recourse against its "creators"? 
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En 1940, la découverte des propriétés de l'acide désoxybonucléique 
(ADN) 1 fut le précurseur de nombreux accomplissements dans le domaine de la 
génétique. Une douzaine d'années plus tard, nous apprenions que la forme de 
cette molécule adoptée par les deux brins d'ADN reliés entre eux, qualifiée de 
double hélice, assure la transmission de l' information génétique qu'elle 
contienr. Ensuite, le niveau des connaissances génétiques ne cessa de 
s'accentuer3. Étant donné l'existence de la reproduction asexuée chez les étoiles 
de mer et autres invertébrés, le désir d' étendre cette pratique aux diverses 
espèces se fit rapidement ressentir4. Ainsi, le clonage, processus par lequel on 
produit un groupe de cellules ayant un patrimoine génétique quasi-identique à 
celui de la cellule originale, fut expérimenté sur quelques animaux, notamment 
les grenouilles. Bien qu' il existe deux types de clonage, soient thérapeutique et 
reproductif, nous nous concentrons davantage sur ce dernier. En 1996, lan 
Wilmut, un scientifique écossais, est le premier à réussir le clonage d' un 
mammifère adulte. Il s'agit d ' une brebis prénommée Dolly. Par la suite, des 
souris à Hawaï et des bovins au Japon furent clonés. Nexia Biotechnologies, une 
compagnie près de Montréal, a réussi le clonage de trois chevreaux et planifie la 
création de chèvres transgéniques5. Les nouvelles les plus bouleversantes 
concernent les singes Rhésus puisqu ' ils sont parmi les plus proches cousins de 
1 Molécule formée de deux brins dans lesquels des paires de bases, dont l'agencement est 
responsable de l' information génétique, sont reliées entre elles par des liens faibles . 2 Watson et Crick sont surnommés les « Pères de la double hélice ». 3 En 1990, le Programme International sur le Projet du Génome Humain fut instauré. Le 05 avril 
2000, Celera Genomics affirme achever le séquençage du génome humain et travailler sur la 
mise en ordre des fragments séquencés. 
4 En 1978, Louise Brown, le premier bébé-éprouvette, est née. 




l'homme6. Il y a Tétra, un clone né en Oregon, et ANDi, le premier primate né 
avec un gène modifié par 1 ' homme. 
Nous devons souligner que les techniques utilisées afin de créer Dolly et 
Tétra sont différentes. Tout d'abord, le clonage de la brebis se fit à l'aide de 
cellules adultes, contrairement aux cellules embryonnaires utilisées pour le 
singe. Initialement, la division embryonnaire était le seul moyen de procéder au 
clonage. Entre le deuxième et huitième stage de division cellulaire des 
embryons polyploïdes, leur paroi extérieure (zona pellucida) est dissoute grâce à 
l'enzyme pronase combinée à une autre solution chimique afin de séparer les 
cellules. Ensuite, celles-ci sont recouvertes d' une zona pellucida artificielle 
composée d' une base de sodium leur permettant ainsi de poursuivre leur 
développement7. 
Actuellement, la tendance est au transfert nucléique, méthode utilisée par 
lan Wilmut. Le noyau d'une cellule adulte est transféré vers un ovocyte énucléé8 
qui sera implanté dans l' utérus d'une mère porteuse. L'avantage fondamental de 
ce type de clonage est la prévisibilité du résultat. Dolly est la « fille jumelle » de 
sa mère; elle est la quasi-exacte reproduction d'une brebis adulte9. À l'époque, 
nous croyions que les cellules perdaient leur totipotence 10 une fois spécialisées, 
rendant le clonage d' un adulte plutôt illusoire. La naissance de cette brebis 
6 CLAVEL, G., « Le singe cloné, espoir de l'homme» La Presse [de Montréal] (12 janvier 2001) 
B4. 
7 WROBEL, K.,« Cloning Technology and the Human Species : Issues ofCompatibility » 
(1997-98) 6 :2 Health Law Review 3 à la p.4. 
8 La fusion et l'activation de l'ovocyte sont induites par des pouls électriques. WROBEL, ibid à 
la p.4. 
9 Les variables dépendent du fait que le bagage génétique n'est pas entièrement situé dans le 
noyau de la cellule. 
9 ROSS, E , « Naissance des premiers cochons clonés » La Presse [de Montréal] ( 15 mars 2000) 
AIS . 
10 La totipotence est le pouvoir de donner naissance à des cellules de tous types. 
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prouve le contraire. De plus, cette technique permet l'obtention d'un plus grand 
nombre de copies identiques. En mars 2000, cinq petits cochons clonés sont nés 
au même institut écossais 11 . Cet avènement pourrait, entre autres, permettre la 
production d'organes en vue d'effectuer des greffes sur les humains. 
L'effritement des frontières entre les espèces et le remodelage du vivant 
semblent être au cœur de cette révolution génétique12. Nous voilà à l'aube du 
clonage humain. En général, les méthodes basées sur le génie génétique sont 
susceptibles d'être appliquées à l'être humain uniquement lorsque telle 
possibilité est acceptable et souhaitable, au sein de la société; bien que 
scientifiquement, il s'agisse d'une question de temps. Le clonage humain 
reproductif soulève, notamment, des interrogations légales et éthiques. Il est 
crucial de pondérer les divers intérêts de la part des parties impliquées. 
Cependant, les thèses fluctuent selon les courants de pensées, religieux, 
philosophiques et sociaux13 . Nous tenterons de circonscrire le débat en 
considérant les arguments diamétralement opposés des tenants de l'interdiction 
absolue du clonage humain reproductif et des partisans d'une liberté scientifique 
sans borne. Nous tenterons de comprendre les diverses craintes reliées au 
clonage humain en différenciant les utilisations éthiquement admissibles, des 
abus immoraux. En analysant le cadre juridique régulant cette pratique, nous 
statuerons quant à sa légalité. Nous établirons si l'autonomie de la femme est 
vaste au point de créer un droit de procréer. Puis, nous déterminerons les 
11 ROSS, E. , « Naissance des premiers cochons clonés » La Presse [de Montréal] ( 15 mars 2000) 
A18. 
12 V ANDELAC, L. , « La famille reconstituée par la biologie : des flous du droit au droit floué? » 
(1999) 33 R.J.T. 373 à la p.3 73 . 
13 COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT, Dignité humaine et patrimoine génétique : Série 
protection de la vie, Document d ' étude, Ottawa, Ministre des Approvisionnements et Services 
Canada, 1991 à la p. 71. 
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éléments de responsabilité soulevés par le clonage humain reproductif 
L'éventuel enfant cloné aura-t-il divers recours possibles? 
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1 LA SCIENCE D'UN POINT DE VUE ÉTHIQUE 
À l'ère du biopouvoir, les principes éthiques se retrouvent au sein de 
nombreux débats. Contrairement aux règles de droit qui sont externes, précises 
et incontournables, sous peine de sanctions, les notions éthiques sont davantage 
internes, universelles et à adhésion libre. Notre comportement est guidé par nos 
sens, 1 'ordre public et les principes de bonne conduite. Le respect de la personne 
est primordial. Le respect de la vie, de l'intégrité physique et mentale, de la vie 
privée puis 1' autonomie et la bienfaisance découlent de cette idée fondamentale. 
Ensuite, le respect de la personne en société amène les principes d'égalité, de 
justice et d'équité. Le domaine scientifique mérite une régulation adéquate d'où 
l'importance des principes éthiques afin de pallier aux règles de droit. En 
somme, 1 'éthique est un idéal à atteindre ayant comme seule sanction la 
réprobation sociale. 
A. Évolution scientifique 
Malgré le fait que la révolution génétique soit synonyme de progrès, il est 
crucial de ne pas avancer à l'aveuglette dans cet univers de découvertes. 
Actuellement, l'être humain, en amont et en aval de lui-même, embryon glacé ou 
cadavre chaud, tend à devenir en proie à des transformations techniques sans 
précédent14. En matière d'environnement, la fragilité et l'interdépendance des 
écosystèmes méritent d'être respectées puisqu'elles sont essentielles à la vie 15. 
Les liens génétiques sont tout aussi complexes. Aucun prétexte ne justifie la 
14 V ANDELAC, L , « Sortir en douce de l'espèce humaine .. . » Le Devoir (07 octobre 2000), en ligne : http ://www. ledevoir.com. 
15 V ANDELAC, ibid 
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dissolution des repères psychiques et sociaux fondamentaux. Le clonage humain 
reproductif a, certes, un potentiel louable mais aucune nouvelle technologie ne 
peut être instaurée sans conscience16 et rationalité. 
1. Cellules souches à la rescousse des embryons 
En premier lieu, soulignons que pour effectuer un clonage animal, 
environ trois cents embryons doivent être sacrifiés 17. Évidemment, le statut de 
l'embryon n'est pas spécifique au clonage animal ou humain 18. Par ailleurs, les 
embryons méritent d'être respectés au nom de la dignité humaine. Ironiquement, 
l' intérêt porté aux embryons vient de ce potentiel humain, mais leur usage est 
légitimé uniquement lorsqu'ils ne sont pas considérés humains 19. En Angleterre, 
Je Human Fertilisation and Embryology Act spécifie que les embryons humains 
de moins de quatorze jours peuvent être utilisés pour l'expérimentation20 Par 
contre, le silence des législateurs canadien et québécois justifie 1 'intérêt des 
règles éthiques et de la notion d'ordre public21 . Bien que conformément au 
consensus international, les organismes canadiens adhèrent à la prohibition des 
recherches auprès des embryons de plus de quatorze jours22 . Au fédéral, le 
16 Selon Rabelais, la science sans conscience n' est que ruine de l'âme (Pantagruel) . 17 KO, M.,« What's Love Got To Do With It? New federal limitations may do little to fix 
widening moral cracks in the emerging manuels of repro-tech » Alberta Reports 26 :24 (07 juin 
1999) 28 à la p.31. 
18 LEBRIS, S. et HlRTLE, M.« Ethical and Legal Aspects ofHuman Cloning: Comparative Approches » dans KNOPPERS, B.M. dir. , Socio-Ethical Issues in Human Genetics, Montréal, 
Yvon Blais, 1998 à la p.307. 
19 V ANDELAC, supra note 12 à la p.388. 
20 Human Fertilisation and Embriology Act 1990, (RU.), 1990 ch. 37 . 21 KOURI, R.P. et PHILIPS-NOOTENS, S., Le corps humain, l'inviolabilité de la personne et le 
consentement aux soins, Sherbrooke, Éditions Revue de droit de l'Université de Sherbrooke, 
1999 à la p.512. 
22 KOURI, ibid à la p.514. 
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Projet de loi C-4723, qui ne fut jamais adopté vu la dissolution du Parlement, 
prohibait les recherches en vue d'effectuer le clonage puisqu'elles furent jugées 
contraires à l'ordre public par la Commission royale sur les nouvelles techniques 
de reproduction24. 
Certains s'interrogent afin d'identifier quelle maladie serait sérieuse au 
point de permettre la destruction d'embryons humains25. D'autres trouvent 
absurde de priver des gens de soins impliquant l'utilisation d'embryons de moins 
de quatorze jours. Évidemment, l'intérêt de la recherche embryonnaire n'est 
plus à démontrer. Par ailleurs, les scientifiques devraient être guidés par la quête 
d'un bienfait pour l'humanité et non par une insatiable curiosité26. En général, 
l'utilisation d'embryons surnuméraires semble davantage en accord avec l'ordre 
public que la création spécifique d'embryon. Il semblerait qu'en France, la 
recherche sur les embryons surnuméraires sera autorisée mais que le clonage 
reproductif demeurera strictement défendu27. Chaque jour, des milliers 
d'embryons produits pour la fécondation in vitro sont détruits s'ils ne font pas 
partie d'un projet parental. Par contre, ces embryons furent créés 
intentionnellement afin d'augmenter les chances de la procréation assistée28. 
Quelle est la différence entre la production intentionnelle d'embryons à des fins 
d'expérimentation et la production d'embryons surnuméraires? Tout est 
23 Loi concernant les techniques de reproduction humaine et les opérations commerciales liées à 
la reproduction humaine, art. 4(1) . 
24 COMMISSION ROY ALE SUR LES NOUVELLES TECHNIQUES DE REPRODUCTION, 
Un virage à prendre en douceur, Rapport final, Ottawa, Ministre des Services gouvernementaux, 
1993 à la p.719. 
25 CAME, B., « Under the Microscope : Canadian Legislators are Examining the British Agency 
That Regulates the World ' s First Reproductive Technology Industry » Maclean's 112 :49 (06 
décembre 1 999) 62 à la p.62. 
26 KOURI, supra note 21 à la p.512. 
27 AGENCE FRANCE-PRESSE,« La recherche sur l'embryon autorisée sous conditions en 
France» La Presse [de Montréal] (24 décembre 2000) B 12. 28 KOURI, supra note 21 à la p.514. 
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question de bonne conscience. Le fait que les embryons soient surnuméraires ou 
non ne change rien au résultat qui est la destruction d'une vie humaine 
potentielle. 
Le clonage sans embryons serait possible grâce aux cellules souches. 
Ainsi un obstacle éthique pourrait s'amoindrir. Une compagnie liée à celle du 
Ros/in lnstitute souhaite retirer l 'étape de l'embryon. Cette équipe désire 
fusionner une cellule saine d'un patient avec un ovule humain dénucléé. Après 
quelques jours, l'extraction de la cellule souche embryonnaire sera possible29. 
Les cellules souches sont indifférenciées; elles peuvent s'adapter à la majorité 
des tissus et devenir des cellules spécialisées de l'organisme. En 1999, les 
médias avaient annoncé qu'Advanced Cel/ Technology avait cultivé un clone 
d 'embryon humain pendant une douzaine de jours avant de le détruire afin de se 
conformer aux règles éthiques30. Il s' agissait uniquement de cellules souches qui 
n'auraient jamais créé un humain complet En fait, chaque cellule humaine peut 
se diviser une cinquantaine de fois après le processus de croissance. La longueur 
de leurs télomères initiaux diminue à chaque division31. Grâce à 1 ' enzyme 
telomerase, les scientifiques peuvent rajeunir les télomères des cellules 
permettant ainsi près de deux cents divisions cellulaires. Notons que les cellules 
souches sont également présentes chez l' adulte même si elles semblent plus 
malléables en provenance embryonnaire32. Le potentiel des cellules souches, 
notamment en matière de clonage thérapeutique, est fort attrayant Ces cellules 
étant considérées comme des cellules « amies » du système immunitaire, elles 
29 COGHLAN, A , « Cloning Without Embryos » New Scientist 165 :2223 (29 janvier 2000) 4 à la p.4. 
30 ROGEL, J »P », « Attention, clones fragiles! » Québec Science (septembre 1999) 1 2 à la p. 12. 31 EASTERBROOK, G., « Medical Evolution : Will Homo Sapiens Become Obsolete? » New Republic 220 : 9 (0 1 mars 1 999) 20 à la p.2 1. 32 DEMONGEOT, M.,« La Grande-Bretagne ouvre la porte au clonage d ' embryons humains » Le Devoir (17 août 2000), en ligne : http ://www. ledevoir.com. 
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éviteraient, entre autres, les situations de rejet et le manque de donneurs33. Le 
Dr. François Auger de l'Hôpital Saint-Sacrement, anciennement le laboratoire 
des grands brûlés, affirme être défavorable à l' idée de créer une vie au bénéfice 
d'une autre pour ensuite la détruire. À partir de cellules adultes, son équipe et 
lui créent, en culture, de la peau, de la cornée et des vaisseaux sanguins. 
Paradoxalement, ces cellules souches bien utiles pour les grands brûlés 
pourraient également servir, de façon strictement esthétique, au rajeunissement 
de la peau de certains patients plus superficiels34. 
Peu importe la provenance des embryons, surnuméraires ou créés à partir 
d'une cellule souche, les préoccupations sont les mêmes. Indépendamment de 
la source, la création d' embryons est faite uniquement à des fins 
d'expérimentation35. En fait, une vie humaine est créée en tant qu'outil. Un 
humain n' est pas un moyen mais une fin en soi. L' enjeu majeur soulevé par ces 
cellules souches se situe au niveau de l'extraction d ' échantillons d' une 
éventuelle vie humaine36. L' avènement du clonage humain risque d' être 
précipité puisque l' utilisation de cellules souches le fait paraître plus respectable. 
Certains oublient que l'obtention de cellules souches implique la destruction 
d' un embryon afin d' isoler les cellules37 . Voilà une question éthique que les 
parlements britannique et américain tentent de circonscrire en levant les 
moratoires sur 1 ' utilisation des cellules souches. Sans distinction quant à leur 
provenance embryonnaire ou non, il sera légitime de recourir à ces cellules vu 
33 EASTERBROOK, supra note 31 à la p.20. 34 GALIPEAU, S. ,« Clonage d 'embryons humains : des avenues prometteuses au centre de graves questions d'éthique » Le Devoir (15 août 2000), en ligne : http ://www. ledevoir.com. 35 GALIPEAU, ibid. 
36 EASTERBROOK, supra note 31 à la p.20. 37 AGENCE FRANCE-PRESSE,« La Fontaine de Jouvence n' est pas encore à boire » La Presse [de Montréal] (03 mai 2000) A 19. 
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leur capacité de transformation38. Bien que la majorité des scientifiques soit 
favorable à l'utilisation de cellules souches embryonnaires, plusieurs croient en 
la nécessité d' instaurer certaines balises afin d'encadrer les recherches39. D'un 
côté, certains prétendent que seul le recours aux cellules adultes devrait être 
prohibé vu le statut dépersonnalisé de l'embryon40. Malgré l'absence de 
reconnaissance de l'embryon en tant que personne, il ne s'agit pas pour autant 
d' un objet de propriété. Effectivement, la notion de propriété implique une 
possibilité de commercialisation qui serait contraire à 1 'éthique. Ainsi, les buts 
recherchés par le clonage animal en matière de rentabilité du produit ne peuvent 
être transférés au clonage humain. De 1 ' autre versant, les scientifiques 
soulignent que l' expérimentation au niveau embryonnaire devrait être limitée 
aux cas extrêmes où aucune autre possibilité n'est envisageable4 1. Nous devons 
être vigilants afin de ne pas banaliser l' utilisation de nos éventuels descendants 
comme effectifs de recherche. Sommes-nous prêts, en tant que société, à 
sacrifier des embryons pour cette finalité? Malgré une préférence quant à la 
malléabilité des cellules embryonnaires, les cellules souches adultes, quasi 
équivalentes, soulèvent moins d' interrogations éthiques. 
2. Courants de pensées 
La révolution génétique demeure un des phénomènes scientifiques les 
plus étudiés et critiqués de l'histoire. En fait, la génétique a le potentiel de 
38 LAPOINTE, P.,« 2000, l'année génétique » La Presse [de Montréal] (3 1 décembre 2000) B 12. 39 PARÉ, 1. , « Au delà des frontières de l'ADN » Le Devoir ( 17 juin 2000), en ligne : 
http://\vww.ledevoir.com. 
40 NATIONAL BIOETHICS ADVISORY COMMISSION,« Cloning Human Beings 
Responding to the National Bioethics Advisory Commission ' s Report » (1 997) 27 :5 Hastings 
Center Report 6 à la p.6 
4 1 DEMONGEOT, supra note 32. 
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modifier tant notre perception de nous-mêmes que notre façon de voir les 
autres42. Les enjeux sont si élevés qu'il est compréhensible d'éprouver des 
incertitudes quant au poids à accorder aux diverses préoccupations soulevées. 
Le problème majeur de notre société est que tout progrès technologique ou 
scientifique ne correspond pas systématiquement au développement analogue de 
l'esprit humain. 
En aucun cas, la pulsion d'expérimentation ne doit permettre aux 
technologies scientifiques de devenir une instance au-dessus de tous soupçons43. 
Il n'est pas nécessairement conforme aux principes éthiques d'effectuer tout ce 
qui est génétiquement réalisable44. Les humains souhaitent contrôler leur 
destinée, le résultat peut être positif ou non, mais rien ne justifie de tout rejeter 
du revers de la main45. Le Réseau de médecine génétique appliquée du Fonds de 
Recherche en santé du Québec veille à l' élaboration de balises afin d'encadrer 
les projets de recherche en génétique46. Plusieurs éléments favorisent 
l'indépendance du chercheur, notamment son professionnalisme. L' usager 
souhaitant participer doit avoir préalablement reçu l'information adéquate47. 
D'ailleurs, l' information et la communication sont essentielles à toutes prises de 
décisions. Avant de se positionner quant à l'éventualité du clonage humain, les 
gens doivent s'assurer de posséder les renseignements fondamentaux. 
Généralement, une carence d' informations engendre des réactions spontanées qui 
42 CAULFIELD, T. , « Underwhelmed : Hyperbole, Regulatory, Policy and the Genetic 
Revolution » (2000) 45 R.D.McGil1437 à la p.448. 
43 VANDELAC, supra note 14. 
44 WHEATCROFT, R. , « Ethics ofGenetics : a Biological Scientist Raises Sorne Questions for 
Discussion » Humanist in Canada 129 (summer 1999) 15 à la p.16. 45 EASTERBROOK, supra note 31 à la p.24. 
46 RHEAULT, S., La responsabilité du médecin en génétique, Thèse (L.L.M.), Université de 
Sherbrooke, 1997 à la p. 33 . 
47 RHEAULT, ibid à la p.33. 
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risquent de s' avérer plus négatives que constructives48. Notons que les mass-
médias influencent considérablement l'opinion publique. La majorité des 
individus reçoivent leurs renseignements scientifiques uniquement via ces 
sources d'informations hyperboliques49. Les manchettes à sensations fortes 
suscitent diverses angoisses au sein de la société. La vigilance et la parcimonie 
sont de mises face aux grands titres accrocheurs. En fait, la promotion d' une 
information balancée au public devrait être 1 'objectif fondamental des 
communautés éthiques et légales50. 
L'élaboration de normes et l'encadrement des comités d 'éthique de la 
recherche des établissements publics étant délégués à des organismes tels les 
Conseils de recherche canadiens et le Fonds de la recherche en santé du 
Québec, ces derniers semblent vulnérables aux conflits d' intérêts. Ces entités 
surveillant l'éthique de la recherche devraient être indépendants des pouvoirs 
financiers et scientifiques de ce milieu, en plus d'être davantage représentatifs 
des valeurs sociétaires51. L'accessibilité de 1 ' information, la transparence, 
l'imputabilité, l' impartialité et la consultation publique sont nécessaires au 
respect des principes éthiques élémentaires et au maintien des équilibres 
sociaux52. Bien que l'autorégulation en matière de nouvelles technologies de 
reproduction soit obsolète, les codes d'éthiques et lignes directrices s'avèrent 
dignes d' intérêts53. La période d'élaboration est une belle opportunité de 
discussions transparentes et uniformes. 
48 TREMBLA Y, M. , « Clonage : entre science-fiction et bienfaits réels pour l'humanité » Le 
Devoir [de Montréal] (01 juillet 2000) Ail. 
49 CAULFIELD, supra note 42 à la p.443. 
5
° CAULFIELD, ibid à la p.452. 
5 1 RJNGUET, J.-N., « Éthique : les risques d 'une science sans conscience » Le Devoir (12 août 
2000), en ligne : http://www. ledevoir.com. 
52 V ANDELAC, supra note 14. 
53 YOUNG, AH. et WASUNNA, A ,« Wrestling With the Limits of Law: Regulating New 
Reproductive Technologies » (1998) 6 Health Law Journal 239 à lap.274. 
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L'éthique vise à déterminer l'acceptabilité des options possibles. Les 
divers courants de pensées contemporains se scindent en deux tendances 
principales, soient l'humanisme et l' utilitarisme. Le premier s'inspire de la 
philosophie Kantienne basée sur le principe de la dignité de la personne et la 
reconnaissance des droits de l'Homme : «Agis de telle sorte que tu traites 
l'humanité aussi bien dans ta personne que dans la personne de tout autre, 
toujours en même temps comme une fin et jamais simplement comme un 
moyen »54. John Stuart Mill est à l 'origine de la pensée utilitarisme où une 
action n'est ni bonne ni mauvaise en soi, sa moralité est déterminée par ses 
conséquences prévisibles sur le bonheur général55. Dans cette optique, la fin 
justifie les moyens. Un préjudice pour une minorité est moralement acceptable 
s'il maximise le bonheur global56. Les tenants des différentes philosophies 
auront une vision du clonage humain bien divergente. D 'ailleurs, l' utilitariste 
justifiera l'expérimentation sur les embryons humains par le potentiel bénéfique 
de ce procédé pour l' humanité tandis que l' humaniste s'y opposera considérant 
que la dignité humaine fait de l' embryon une fin en soi et non un simple moyen. 
Les concepts religieux influencent également les courants de pensées. Le 
clonage humain semble intrinsèquement néfaste pour les catholiques tandis que 
les protestants discernent selon l' usage57. En effet, les catholiques prétendent 
que cette nouvelle technologie viole la dignité humaine, les lois de la nature et 
les principes fondamentaux58. D'ailleurs, ils considèrent que la vie débute dès la 
54 RINGUET, supra note 51 . 
55 RINGUET, ibid. 
56 COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT, supra note 13 à la p. 72. 57 CHILDRESS, J.F. ,« The Challenge ofPublic Ethics : Reflections on NBAC 'S Report » 
p997) 27 :5 Hastings Center Report 9 à la p. IO. 
8 CHILDRESS, ibid. 
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rencontre du spermatozoïde et de l'ovule même si scientifiquement l'ADN ne se 
mélange pas automatiquement; l'ovule doit se diviser59. Ils objectent que le 
clonage humain nécessite des embryons humains. Le Pape, Jean-Paul II, affirme 
que la manipulation et la recherche sur les embryons ne sont pas moralement 
acceptables même si l'objectif est louable. Depuis la parution du rapport de la 
Commission Royale sur les Nouvelles Techniques de Reproduction, les Catholic 
Health Associations et Catholic Bishops of Canada exercent certaines pressions 
auprès du Parlement visant l' obtention d'une prohibition à l'égard de ces 
nouvelles techniques dont le clonage humain60. En Grande-Bretagne, 
l' archevêque de Westminster, Cormac Murphy O'Connor, dénonce l'utilisation 
d'une vie humaine comme une matière organique jetable puisque l'Église 
catholique estime que l'embryon mérite un respect total6 1. Les adeptes du 
judaïsme et les protestants sont défavorables au clonage humain uniquement 
lorsque l'usage de la technique est inapproprié ou abusif Le Rabbi Elliot Dorff 
spécifiait que le clonage était moralement problématique mais pas 
intrinsèquement62. Selon eux, les divers débats devraient nous amener à cibler 
les diverses circonstances qui rendent le clonage néfaste plutôt que de 
questionner l'acceptabilité du clonage humain en soi63 . En somme, les nouvelles 
technologies deviennent contraires à l' ordre public et immorales lorsqu' elles 
réduisent la vie à un objet. L'être humain n' étant pas uniquement la somme des 
parties qui le composent, la reproduction humaine n' est pas une simple opération 
technique. 
59 EASTERBROOK, supra note 31 à la p.22. 
60 OTTAWA CCN, « Genetic Authority to be established » ( 1999) 23 : 10 Catholic New Times 2 
à la p.2. 
61 AGENCE FRANCE-PRESSE,« Clonage d'embryons humains » La Presse [de Montréal] (27 janvier 2001) B7. 
62 CHILDRESS, supra note 57 à la p.1 O. 
63 LIPSCHUTZ, J.H. , « To Clone or Not to Clone - a Jewish Perspective » (1999) 25 Journal of 
Medical Ethics l 05 à la p.1 05 . 
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3. Diverses utilisations du clonage humain 
Le président de Nexia Biotechnologies, Jeffrey Turner, ne considère pas 
le clonage "comme une fin en soi mais plutôt comme un moyen d'être plus 
efficacé4. Le potentiel bénéfique du clonage humain se situe essentiellement au 
niveau de la recherche médicale, de la procréation assistée et des transplantations 
d'organes. Concernant ce dernier aspect, la technique du clonage permet 
d'enrayer les risques de rejet d'un organe transplanté. D'ailleurs, la 
xénotransplantation serait ainsi favorisée65. En matière de transplantations 
d'organes, l'avènement du clonage humain engendre deux situations distinctes, 
soient la production de lignes de cellules différenciées ou celle de divers organes 
de rechangé6. La création d'un enfant donneur soulève certains problèmes 
éthiques. Il serait préférable de produire les mêmes tissus ou organes sans avoir 
recours à la gestation humaine. Il nous paraît impossible de rejeter du revers de 
la main une technique qui contribuerait à la diminution du taux de décès chez les 
individus en attente d'un donneur compatible. Nous serons bientôt à l' ère de la 
médecine régénératrice. Les technologies du clonage pourront remédier à des 
maladies actuellement incurables, telles le Parkinson et la maladie d'Alzheimer, 
en utilisant des cellules saines créées en laboratoire. Un développement 
scientifique plus accentué risque de solutionner certaines interrogations 
soulevées par l'avance technologique actuellé7. En octobre 2000, ANDi, le 
premier singe génétiquement modifié est në8. En fait, un gène de méduse inséré 
dans l'ovule de sa mère rend Je primate fluorescent sous une certaine lumière 
64 DUCAS, supra note 5. 
65 AGENCE FRANCE-PRESSE, « Des organes de porcs bientôt transplantés sur des hommes » 
La Presse [de Montréal] (08 mai 2000) Al O. 
66 LEBRIS et HIRTLE, supra note 18 à la p.295 . 
67 SCHROF FISHER, J., « Copies Upon Copies : A Patent for Human Clones is Just The Next 
Step » U.S. News & Report 128 :5(07 février 2000) 52 à la p.52. 
68 CLAVEL, supra note 6. 
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confirmant aux chercheurs l'intégration du gène69. Parallèlement, le Ros/in 
Jnstitute souhaite produire des poules capables de pondre des œufs contenant des 
médicaments anti-cancer, par le biais d'une protéine produite par un certain gène 
inséré70. L'utilité de la technique du clonage, au niveau de la recherche 
médicale, n'est plus à justifier. 
La procréation implique, parfois, le clonage sous prétexte d'usages dits 
thérapeutiques. Certains associent automatiquement la non-conception à une 
lacune médicale. D'emblée, le terme «thérapeutique» est soulevé. À notre 
avis, cette ruse camoufle la véritable nature de ce type de clonage. En fait, il 
s'agit du clonage reproductif qui introduit de nouvelles possibilités au niveau de 
la procréation. La technique de division embryonnaire augmente les chances de 
succès de la fécondation in vitro. Grâce à cette méthode, moins de procédures 
sont requises avant l'obtention du nombre d'ovules adéquats pour effectuer ce 
type de fécondation71 . De plus, elle permet la production d'embryons 
additionnels qui pourront être emmagasinés puis transférés advenant 1 ' échec de 
la fécondation in vitro initiale72 . Par contre, certains opposent que les diverses 
copies d'un zygote génétiquement incompatible avec le processus d' implantation 
n'augmenteront point les chances d' implantation73. Malgré cette prétention, le 
clonage reproductif demeure une alternative, entre autres pour les couples 
infertiles, ceux craignant la transmission d'une malformation génétique sévère, 
les couples homosexuels et les gens seuls. 
69 INGHAM, R., « Les manipulations génétiques inquiètent « La Presse [de Montréal] (15 janvier 2001) B3. 
7
° COGHLAN, A. , « Egg Medicine » at 
http://www. newscientist. com/nsplus/insight/clone/eggmedicine. html (dernière modification : 06 
décembre 2000). 
7 1 LEBRIS et HIRTLE, supra note 18 à la p.293 . 
72 Ainsi, l'hyperstimulation de la femme à chaque nouveau cycle est évitée. 73 WROBEL, supra note 7 à la p.6. 
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En général, les mères porteuses se distinguent en deux catégories, soient 
traditionnelles ou gestationnelles. Les premières acceptent d'être inséminées 
avec le sperme de l'homme donneur et elles portent le fœtus à terme pour enfin 
le céder aux «parents». Par contre, les mères porteuses gestationnelles ne 
contribuent guère au matériel génétique74. Elles assurent seulement la gestation 
de l'embryon qui leur fut implanté. Dépendamment des scénarios, le nombre de 
fournisseurs du matériel génétique de 1 'enfant cloné oscillera entre une ou quatre 
personnes75. Si une femme célibataire souhaite un enfant auquel elle serait 
génétiquement liée, le matériel nucléique d'une de ses cellules serait transféré à 
son ovule dénucléé puis l'embryon implanté au sein de son propre utérus. Ainsi, 
une seule personne contribue à cette gestation76. Lorsque le célibataire est 
masculin, la participation d' une mère porteuse est requise. Ensuite, plus près de 
la famille traditionnelle, le clonage peut servir pour un couple souhaitant éviter 
la transmission d'un problème génétique; le matériel nucléique d' une des 
cellules de l'homme doit être transféré chez l'ovule dénucléé de la femme et le 
résultat implanté dans un utérus77. 
Actuellement, les D~> Severino Antinori et Panos Zavos travaillent sur le 
clonage d'un être humain à des fins thérapeutiques, un procédé qui serait réservé 
aux couples infertiles. D' ici un an, les couples souhaitant un enfant biologique 
et n'ayant aucune autre alternative pourraient être exaucés78. La technique, 
encore en développement, viserait l' injection du matériel génétique prélevé d' un 
des parents dans 1 'ovocyte de la femme. Le Dr Zavos, directeur du Center for 
74 ELSTER, N., « Who is The Parent in Cloning? » ( 1999) 27 :533 Hofstra Law Review 533 à la 
p.537. 
75 ELSTER, ibid à la p. 536 . 
76 ELSTER, ibid à la p.S49. 
77 ELSTER, ibid. 
78 TEMMAN, F., « Des médecins veulent cloner un être humain » La Presse [de Montréal] (30 
janvier 2001) A6. 
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Reproductive Medicine, affirme que son équipe veillera à l'élaboration de lignes 
directrices afin de conserver cette technologie et son application sous contrôle79. 
En fait, ces chercheurs ne sont pas les seuls tenants du clonage humain 
reproductif En 1998, Richard Seed s'est déclaré en pleine course au clonage. 
Ensuite, à l'été 2000, une scientifique française, adepte de la secte des Raëliens, 
déclare sa volonté de cloner un enfant décédé aux États-Unis80. Puis, un petit 
garçon fut conçu par fertilisation in vitro afin de sauver sa sœur, Molly, atteinte 
d'une maladie génétique affectant son système de défense immunitaire81 . En 
fait, les diagnostics pré-implantatoires ont permis de sélectionner un embryon ne 
possédant aucune mutation génétique tout en ayant le sang le plus compatible 
avec celui de Molly. Enfin, des cellules du cordon ombilical de son frère lui 
furent greffées82. Cette sélection d'embryon soulève certaines questions. Est-ce 
éthiquement acceptable de concevoir un donneur idéal? Malgré le résultat positif 
de ce diagnostic d'embryon sur mesure, il s' agit du premier humain fabriqué 
dans un but médical83 . Sous prétexte d'amour, la philosophie Kantienne est 
défiée, faisant de l'être humain un moyen plutôt qu' une fin en soi. La fin a 
justifié les moyens. En principe, les psychiatres surveillent les intérêts des 
donneurs en matière de dons d'organes84. Il est illusoire de croire que tel fut Je 
cas pour ce jeune donneur. 
79 TEMMAN, ibid. 
80 TEMMAN, ibid. 
81 DAL Y, L. , «Un bébé éprouvette conçu pour sauver sa sœur» La Presse [de Montréal] (04 
octobre 2000) A 17. 
82 DAL Y, ibid. 
83 GRUDA, A , « Petit frère sur mesure» La Presse [de Montréal] (07 octobre 2000) A22. 84 PERREAULT, M.« Les psychiatres se mêlent de dons d'organes » La Presse [de Montréal] (07 octobre 2000) A6. 
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Enfin, ces innovations suscitent un désir de cloner des morts. À titre 
d' exemple, la Cour d'Appel britannique refusait qu'une femme, Diane Blood, se 
fasse inséminer avec le sperme de son mari décédé d' une méningite, sans 
préalablement donner son consentement à un tel procédé85. Par contre, le 
Tribunal lui permit de transporter le sperme congelé jusqu'en Belgique où la 
législation semble plus clémente. Puis, en 1998, son fils est né d'un père décédé. 
En général, les gens souhaitent prolonger leur vie et celle de leurs proches. Ce 
désir d'éternité anime la volonté d' utiliser le clonage humain reproductif La 
perte d' un être cher est un mal atroce que l'on aimerait atténuer par la présence 
d ' un être génétiquement identique. Pouvons-nous réellement reprocher à des 
parents qui perdent un enfant de vouloir un autre enfant? Le fait que ce dernier 
soit un clone du défunt diminue-t-il le miracle engendré par la vue d' un autre 
enfant? Tout semble dépendre du contexte. Il serait impérieux de baliser les 
usages de cette technique. 
B. Un frein aux découvertes scientifiques? 
Malgré les récentes percées au niveau de la recherche sur le clonage, 
certaines hésitations subsistent quant à sa transférabilité aux êtres humains. En 
fait, les techniques de clonage furent mises à 1 'épreuve auprès des animaux. 
Même l ' utilisation des primates, un des plus proches cousins de l' homme, ne 
peut être une comparaison assez fiable pour les humains. Bien que les singes 
aient en commun avec les humains de quatre-vingt-quinze à quatre-vingt-dix-
neuf pour cent (95 - 99%) de leurs gènes, la différence demeure86. Par exemple, 
la schizophrénie existe seulement chez l' être humain. Ainsi , la méconnaissance 
85 R. c. Human Fertilisation and Embryology Authority, [ 1997] 2 Ali E.R. 687 ( C.A.). 86 INGHAM, supra note 69. 
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des risq_ues entourant le clonage humain et les craintes d'abus alimentent les 
débats publics. Les interrogations se situent tant au niveau des anomalies 
physiques susceptibles d'affliger l' éventuel clone que de la perte de diversité et 
d'unicité. Considérant le potentiel bénéfique du clonage humain, l'incertitude 
reliée à cette pratique justifie-t-elle d'amender la liberté scientifique des 
chercheurs à ce niveau? 
1 _ CRAINTES GÉNÉRALES 
a.) Anomalies reliées au clonage 
En tàît, la viabilité de la technîque de clonage humain repose sur divers 
éléments. Le décodage génétique et la capacité du noyau de reprogrammer le 
développement cellulaire influent sur le résultat final87, En plus, il y a le 
vieillissement cellulaire et la présence de mutations accumulées au fil du temps 
susceptibles d'accroître les risques de développer, entre autres, un cancer88. Il 
est fondamental que l'ardeur de nos désirs ne dissimule point les dangers de 
recourir au clonage prématurément. Le nombre d'échecs chez les bovins et les 
mouton<: limite l'~pplic~tion d~ çette technique ~ux humains89. Des 
malformations, morts prématurées, anomalies de fonctionnement des organes et 
fausses couches résultent souvent du clonal!e90 Alors_ les l!énies de la S!éoétiotJe 
....... ,; ....... ....... . 
doivent être bien conscients des risques inhérents à un tel procédé malgré leur 
87 ROBERTSON, J.A, ,\ Liberty, ldentity, and Human Cloning ii (199g) 7G :1371 Tex:a~ Law 
Revie\V 1371 n ln p.1375. 
88 ROBERTSON, ibid. 
89 MlSEREY, Y. « Neuf veaux clonés sur dix sont anormaux » La Presse (de Montréal] ( 18 juin 
2000) A9. 
90 AGENCE FRANCE-PRESSE, « Le clonage comporte un risque de morts prématurées et de 
malformations » La Presse [de Montréal] (31 janvier 2001) B8. 
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désir d' avancement. Certaines questions éthiques sont soulevées puisque la 
réussite du clonage implique le sacrifice de nombreux ovocytes et embryons91. 
Le clonage animal accuse un faible taux de rendement92 . Près du trois-quarts des 
embryons ainsi créés meurent au cours des derniers mois de gestation93 . Les 
chercheurs ne peuvent guère élucider ce mystère. Par ailleurs, il semblerait 
qu'un excès de poids marqué dû à une altération génétique contribuerait à 
l'augmentation de ce taux de mortalité. L'anomalie se situe au niveau d'une 
modification chimique responsable du dosage de 1 ' activité des gènes déterminant 
la croissance94. Ce «syndrome du gros veau» plus fréquent chez les clones 
somatiques que chez ceux de cellules embryonnaires serait accompagné de 
lacunes cardiaques et respiratoires, d' urémie puis de la perte du réflexe de 
succion95 . Selon le directeur de PPL Therapeutics, ces morts fréquentes seraient 
particulièrement attribuables au clonage en tant que tel et non aux manipulations 
génétiques96. Par ailleurs, le fait que plusieurs gènes soient impliqués 
complexifie les recherches. Les thérapies géniques doivent faire marche arrière 
en raison de quelques décès imprévus de patients lors d' essais cliniques. 97 . Le 
problème majeur, en matière de clonage, est que les embryons semblent tous 
normaux jusqu'au huitième mois de gestation98. En fait, les animaux clonés ont 
beaucoup moins de chance de naître en santé. 
9 1 ROBERTSON, supra note 87 à la p. l43 3. 
92' Echec dans 90 à 95% des cas. 
93 AGENCE FRANCE-PRESSE, supra note 90. 
94 AGENCE FRANCE-PRESSE, ibid 
95 MISEREY, supra note 89. 
96 CALLAGHAN, R. , « Moutons transgéniques : des manipulations de plus en plus précises » La 
Presse [de Montréal] (30 juin 2000) Al6. 
97 PERREAULT, M.,« L'Éden génétique se fait fuyant » La Presse [de Montréal] (24 décembre 
2000) Bl2. 
98 COUZIN, J. , « What's Killing Clones? Fatal Defects Among Cloned Mammals Raise Doubts 
About the Future of the Technology » U.S News & Reports 126 :20 (24 mai 1999) 65. 
Julie Delaney 21 
La science d'un point de vue éthique 
En plus, les cellules des clones semblent subir un vieillissement 
prématuré. Les télomères de ces animaux seraient plus courts indiquant que la 
reprogrammation complète a échouë9. Ces télomères se retrouvent aux 
extrémités des chromosomes et ceux de Dolly, la célèbre brebis clonée, sont plus 
courts que ceux des moutons du même âge100. En fait, nous ignorons l'âge 
cellulaire exact de cette brebis. Alors, il serait possible que les hommes clonés 
aient l'âge de l'entité adulte d'où provient leur noyau cellulaire plutôt que celui 
d'un nouveau-né. Par contre, la société Advanced Cel/ Technologies a réussi à 
renverser le processus de vieillissement cellulaire de six vaches clonées à partir 
de cellules de fin de vie101 . De plus, les premiers cochons clonés en deux étapes 
paraissent bien en santé. Effectivement, suite à la fusion d' une cellule de cochon 
adulte et de 1 'ovule dont le matériel génétique fut retiré, il y eut extraction du 
noyau puis transfert au sein d'un ovule dénucléé fertilisé 102. Évidemment, en 
tentant de modifier les lois naturelles, il est probable que les gènes produisent les 
caractéristiques espérées mais ils peuvent également générer des substances 
imprévisibles et nuisibles103 . En effet, la création accidentelle d' un virus 
redoutable de la variole suite à des manipulations génétiques a décimé les 
animaux d'un laboratoire australien104. Les êtres vivants réagissent globalement, 
tous les éléments de la chaîne de l'ADN étant interreliés. Ainsi, une 
intervention au niveau d' un gène peut avoir des répercussions sur tout le 
99 Il semblerait que les télomères deviennent plus courts à chaque division cellulaire. Ils 
conservent le matériel génétique intact. 
100 COHEN, P., « Clones May Not Grow Old Before Their Time »New Scientist 165 :2221 (15 
janvier 2000) 9 à la p.9. 
101 AGENCE FRANCE-PRESSE, supra note 37. 
En fait, la télomerase est un enzyme qui permet d'obtenir plusieurs divisions cellulaires. Voir 
EASTERBROOK, supra note 31 à la p.2L 
102 Cloning Special Report, « Healthy Clones » at 
http :1/wv.rw. newscientist. cornlnspluslinsi ght/clone/healthyclones. html (dernière modification : 26 
août 2000). 
103 PARÉ, C. , «La machine de la reproduction» Le Devoir [de Montréal] (27 juillet 2000) A7. 
104 INGRAM, supra note 69. 
Julie Delaney 22 
La science d 'un point de vue éthique 
système. Avant de procéder au clonage d'êtres humains, les sources de ces 
diverses anomalies devront être établies, nous permettant ainsi de les contrer. 
Enfin, certains craignent que les tentatives de reproduction asexuée des êtres 
humains entraînent une perte de diversité. L'avènement du clonage humain 
reproductif nous rappelle qu' il est crucial de maintenir les équilibres vitaux. 
b) Perte de diversité 
Malgré des objectifs louables, notamment 1 ' aide aux couples infertiles, il 
demeure périlleux de déjouer le produit du hasard par le biais du clonage humain 
reproductif. La variabilité génétique est essentielle. L' apport de la mère et du 
père lors d'une reproduction sexuée implique un mélange aléatoire. L'unicité de 
la personne et la diversité de la société qui en résultent sont les fondements de la 
survie de l'espèce humaine. La notion de dignité humaine englobe l' unicité, soit 
l'apparence unique découlant de la singularité du génome de chacun105 . Le 
clonage humain peut avoir un aspect déshumanisant étant basé sur la nature 
remplaçable du vivant et niant l' individualité et l'unicité106. Par ailleurs, à 
l' instar des jumeaux identiques, les clones ne seront pas exactement pareils. Un 
clone humain serait une personne unique. Le fait que deux individus partagent 
une portion significative de leur ADN n'est pas un affront à la dignité 
humaine107. D'ailleurs, les jumeaux identiques ne perdent pas leur unicité du 
simple fait de la similarité de leur matériel génétique 108. Au contraire, ils sont 
perçus comme ayant un lien particulier109. En plus, ces derniers n'ont pas les 
mêmes traits de personnalité. À plus forte raison, les clones ne seraient pas 
105 LEBRIS et HIRTLE, supra note 18 à la p.30l. 
106 LEBRIS et HIRTLE, ibid. 
107 CAULFIELD, supra note 42 à la p.452. 
108 LEBRIS et HIRTLE, supra note 18 à la p.302. 
109 ROBERTSON, supra note 87 à la p.141 2. 
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identiques à l' entité initiale vu leur différence d'âge et leur milieu de vte 
différent. Les gènes ne sont pas une personne; les facteurs environnementaux 
influent sur 1 ' héritage génétique 110. 
Ainsi, avoir les mêmes gènes ne signifient pas qu' il ne diffèrent pas sur 
l'essentiel. Le génotype est le matériel génétique porté par un individu, au 
niveau d'un site génétique particulier ou de l'ensemble des gènes, contrairement 
au phénotype qui désigne les caractères apparents résultant de l'interaction des 
gènes et de l'environnement. Un génotype similaire n'est pas nécessairement 
synonyme de phénotype similaire, par surcroît lorsque l'influence est divergente 
temporellement111 . En effet, un clone serait un frère jumeau plus jeune d' un être 
vivant ou non. Seul le potentiel génique est inné. Le tempérament s'acquiert et 
se développe au gré des influences captées par les neurones. L'environnement 
façonne nos comportements à un tel point que le clone d' un champion de ski qui 
aurait évolué dans le désert ne serait peut-être pas un adepte de ce sport, malgré 
son potentiel. Ainsi, il est difficile de perdre notre unicité puisque chaque 
décision trace un nouveau parcours menant à des destinations différentes. À 
long terme, les divergences seront tant psychologiques que physiologiques. 
Évidemment, la personnalité influence les goûts dans 1 'ensemble reflétant une 
dignité humaine unique112. D'ailleurs, des jumeaux identiques élevés au sein de 
familles différentes seraient dissociables malgré leur ressemblance initiale. 
Quant aux clones, le fait qu'ils proviennent d'utérus différents, contrairement 
aux jumeaux identiques, accroît les divergences. En somme, il n'y a aucune 
garantie qu' un génie cloné serait le même génie. 
11 0 LEBRIS et HIRTLE, supra note 18 à la p.283 . 
111 ROBERTSON, supra note 87 à la p.1414. 
112 EASTERBROOK, supra note 31 à la p.24 
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Curieusement, il semblerait que les robes de certains animaux clonés ne 
sont point identiquesm. L'unicité ne semble pas réellement menacée. Il 
demeure que la diversité mérite d'être respectée. Une société dont les êtres 
seraient trop standardisés deviendrait ébranlable. Si trop d' individus possèdent 
les mêmes faiblesses, la susceptibilité aux maladies risquerait de mettre la 
population en péril 114, d'où une certaine importance de limiter le nombre de 
clones possibles. Avant que la diversité soit menacée, près de la moitié des gens 
devrait être clonée pour influencer le réservoir génétique115. Enfin, seuls les 
abus, tel le clonage humain reproductif illimité, pourraient menacer la dignité 
humaine en déséquilibrant la distribution génétique. 
2. Abus à éviter 
En principe, le clonage humain reproductif a, soient des applications 
médicales, telles que la reproduction assistée et les transplantations d'organes, ou 
des utilisations personnelles, notamment dans des termes utilitaristes ou de 
remplacement de personnes décédées. En offrant la possibilité du clonage 
humain, la science franchit ses limites rationnelles. Les abus sont imminents. À 
long terme, ces manipulations auront des conséquences désastreuses. Supposons 
que le clonage eût été fonctionnel lors de la Révolution industrielle; aujourd'hui, 
les cerveaux seraient rares puisqu'à l'époque, les muscles étaient favorisés 116. 
Le clonage permet de sélectionner les cellules impliquées dans la création d'un 
être. Cette possibilité laisse transparaître le défi de l'enfant idéal. Serions-nous 
à 1 'aube de 1 'eugénisme moderne engendré par des scientifiques? 
11 3 MISEREY, supra note 89. 
114 WROBEL, supra note 7 à la p.7. 
11 5 LEBRIS et HIRTLE, supra note 18 à la p.308. 
11 6 KLUGER, J. , « Will We Follow the Sheep? » Time (10 March 1997) 39 à la p.41. 
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Vouloir épurer la race humaine, c'est souhaiter la rendre vulnérable. 
Cette notion d'eugénisme évoque d'affreux souvenirs de l'emprise du dictateur 
Hitler. Les conséquences d' une telle attitude sont effrayantes. Le célèbre 
Beethoven aurait-il vu le jour étant donné son problème de surdité? Il n'aurait 
sûrement pas été cloné sans avoir démontré, auparavant, son grand talent 
musical. En fait, un gène moins désirable ne rend pas la personne inutile. 
Malgré tout, les obsessions des parents au sujet des enfants parfaits sont plutôt 
menaçantes. D'ailleurs, l'eugénisme privé se définit par la sélection génétique 
de 1 'enfant vta un transfert nucléique des cellules somatiques ou 
embryonnaires 117. Quant à l'eugénisme public, il s'agit d' une reproduction 
imposée par le gouvernement impliquant une sélection génétique de gens 
physiquement et intellectuellement désirablesll8. Heureusement, ce concept est 
davantage spéculatif Malgré tout, nous devons demeurer vigilant afin de ne pas 
transférer chez 1 'humain les objectifs de productivité recherchés auprès des 
animaux 11 9. Enfin, il faudra procéder à un clonage massif avant d'assister à la 
formation d'armée de clones. 
Le clonage amène un élément de commercialité du corps humain, Il y a 
même un marché d'ovules 120. Dans la ville de New York, en consultant le 
journal de l'Université de Colombie et aussi sur internet, il est possible d'acheter 
des ovules pour entre 5000 et 50,000 dollars américains121 . Évidemment, en 
payant plus, vous avez des caractéristiques particulières, peut-être même un 
11 7 ROBERTSON, supra note 87 à la p. l432. 
11 8 ROBERTSON, ibid à la p.1430. 
11 9 WROBEL, supra note 7 à la p.4. 
120 GEDDES, J. , « Making Babies : ln the Age ofln Vitro Fertilization, Does the State Have a 
Place In The Test Tubes of the Nation?» Maclean ' s 11 2 :49 (06 décembre 1999) 52 à la p.55 . 12 1 KO, supra note 17 à la p.29 
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ovule de mannequin. En contrepartie, certaines femmes donneront des ovules au 
risque de mettre en péril leur santé afin de recevoir la rémunération qui s'y 
attache. 
Les demandes individuelles en matière de clonage humain, notamment 
les embryons clonés en guise de parties de rechange ou en tant que donneurs 
potentiels, soulèvent diverses inquiétudes. En effet, un petit garçon est né par 
sélection embryonnaire dans le but de fournir des «pièces de rechange)) à sa 
grande soeur122. Le clonage risque de contribuer à l'accroissement de situations 
analogues où, toujours au nom de 1' amour et de la guérison, des enfants seront 
créés dans un but médical spécifique. L'avènement du clonage humain laisse 
présager quelques scénarios d'horreur. Tout d'abord, cette technique sera utilisée 
par de grands égoïstes animés par la pensée que l' humanité requiert d'autres 
gens à leur image. Surtout que le clonage sera plus accessible aux gens aisés 
financièrement. Ensuite, certaines recherches peuvent aboutir à des résultats 
indésirables. En effet, les chercheurs japonais sont accusés d'un manquement 
aux directives éthiques sur le clonage humain ayant conçu des embryons 
hybrides vaches-humains123 . Heureusement, aucun de ces embryons n'a 
survécu 124. Un scientifique, Jonathan Slack, évoque la possibilité de créer des 
humains anencéphales comme réservoirs d'organes 125. Dans cette optique, la 
reproduction est réduite à la production de corps conçus pour ne pas naître126. 
Ce concept de réserves d'organes est absolument contraire aux principes 
éthiques fondamentaux. Il détruit les repères sociaux qui assurent le respect de 
la dignité humaine. Bien qu' il soit légitime pour les gens atteints de maladies 
122 GRUDA, supra note 83 . 
123 RAD FIELD, P , « Japanese Cloning Pioneers Break the Rules » New Scientist 164 :2213 (20 
novembre 1999) 14. 
124 HADFIELD, ibid 
125 V ANDELAC supra note 12 à la p. 388. 
126 V ANDELAC, ibid. 
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d'espérer énormément du clonage humain, ce dernier ne peut être envisagé 
comme une panacée. 
Actuellement, des individus recueillent des cellules dans le cou de leurs 
animaux domestiques afin de procéder à un éventuel clonage en cas de décès. 
Ces cellules sont conservées moyennant des frais mensuels, dans de l'azote 
liquide, chez Perpetuity !ne. 127• Espérons que les membres de ce service ne 
seront pas traumatisés de voir un animal qui ressemble au leur sans que ce 
dernier ne les reconnaisse. Sachant que le tempérament ne peut être cloné, il est 
illusoire d'espérer retrouver cet animal domestique qui leur était si cher. Les 
bureaux de Perpetuity se retrouvent chez Advanced Cel/ Technologies, une 
société qui semble vouloir modifier l'opinion publique au sujet de la recherche 
sur les cellules souches, principales sources de « pièces de rechange » et ce, en 
clonant des animaux en voie d'extinction. En novembre 2000, Noé, un gaur 
asiatique clone d'une espèce en voie d'extinction est né afin de sauver cette 
espèce 128. Maintenant, des démarches sont en cours dans le but de procéder à la 
conception de pandas et autres animaux. La résurrection de certains animaux 
disparus serait envisageable dans la mesure où les cellules du dernier survivant 
furent conservées129 Malgré les intentions louables d'une telle pratique, les 
efforts devraient être consacrés afin de préserver les animaux toujours vivants. 
Lorsque les espèces disparaissent faute d'habitat, avant de procéder à leur 
clonage, faudrait-il cloner leur habitat? Après avoir tenté de ressusciter certaines 
animaux, le désir d'étendre cette pratique aux êtres humains est inévitable. 
127 V ANDELAC, supra note 14. 
128 AGENCE FRANCE-PRESSE, « Le clonage inter-espèces, une première pour sauver le gaur 
asiatique » La Presse [de Montréal] (10 octobre 2000). 
129 En fait , ce fut le cas pour le bouquetin des Pyrénées dont les cellules furent conservées par des 
scientifiques espagnols après sa mort, suite à la chute d'un arbre. Voir AGENCE FRANCE-
PRESSE, ibid. 
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Même la mort est banalisée et commercialisée. Aux États-Unis, les disciples 
raëliens et le Dr. Cyde souhaitent procéder au clonage d'un enfant décédé suite à 
une erreur médicale 130. Est-ce conforme aux principes éthiques de transférer le 
matériel génétique d'une cellule somatique d'un être décédé vers un embryon 
pour renaissance? 131 Il serait atroce pour cet enfant de subir les pressions 
psychologiques reliées à son rôle de substitut132. Enfin, nous ne souscrivons 
guère aux arguments de «pente glissante». Il est sûrement possible d'accepter 
spécifiquement certaines utilisations du clonage humain sans bannir ce procédé 
sous prétexte qu' il pourrait mener à des fins indésirables non conformes aux 
normes éthiques 133 . 
13
° Cloning Special Report,« Cult of the Clone» at 
http ://www.newscientist.com/nsplus/insight/clone/cultoftheclone html (dernière modification : 21 
octobre 2000). Ils ont même une cinquantaine de mères porteuses volontaires. 
131 WHEATCROFT, supra note 44 à la p. lS . 
132 LEBRIS et IDRTLE, supra note 18 à la p.298. 
133 LEBRIS et HlRTLE, ibid à la p.300. 
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II ASPECTS LÉGAUX DU CLONAGE HUMAIN À VISÉES 
REPRODUCTIVES 
Les questions scientifiques et les controverses éthiques ayant été 
analysées, nous devons examiner le cadre légal entourant le clonage humain 
reproductif. Une fois cette technique sécuritaire et effective, quelle sera la 
régulation en vigueur afin de restreindre les préjudices? Nous étudierons les 
réactions des différents parlements pour ensuite nous concentrer sur la situation 
québécoise. Enfin, en questionnant la responsabilité des divers acteurs, nous 
tenterons d' identifier les recours éventuels accessibles aux clones nés vivants et 
viables. 
A. La légalité d'une telle pratique selon le droit positif 
Bien qu' ils soit théoriquement possible d' interdire certains procédés, il 
est ardu d'entraver la sacro-sainte «liberté de chercher» des scientifiques. Une 
prohibition nationale ne permet pas d'éviter l'avènement du clonage humain. À 
moins d'une conformité internationale, les scientifiques migreront vers d'autres 
pays où la législation est plus clémente. De ces deux sortes d' intervention, 
internationale et nationale, la première est davantage politique, souvent 
déclaratoire, et sa portée est plus générale134, tandis que la seconde traite de 
champs plus étroits, tout en réaffirmant les principes généraux sur la personne 
h . 135 umame . En fait, il est utopique de vouloir cesser le développement 
scientifique en matière de clonage humain. Une action prohibée, le meurtre par 
134 LEBRIS et HIRTLE, ibid à la p.315. 
135 LEBRIS et HIRTLE, ibid à la p.316. 
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exemple, ne cesse pas automatiquement d'avoir lieu. Enfin, quel rôle le droit 
peut-il exercer face à la science et son évolution? 
1. À l'étranger 
Tendancieusement, divers parlements prônent la prohibition du clonage 
humain afin de préserver les intérêts de l' humanité. Il n'existe aucune définition · 
universelle du clonage. Certains pays réfèrent aux types de clonage, reproductif 
ou thérapeutique; d'autres spécifient la technique utilisée ou les conséquences 
engendrées 136 telle la création d'humains génétiquement identiques137. En 
prohibant les conséquences, aucun amendement continuel, en raison des 
développements au niveau de la technique, n'est requis. Enfin, le clonage peut 
être interdit de façon explicite ou implicite138. Un consensus international 
prohibe les manipulations génétiques sur les embryons humains. En conformité 
avec la Déclaration universelle des droits de 1 'Homme qui reconnaît la dignité 
humaine comme fondement de la liberté et de la paix dans le monde, le clonage 
humain reproductif est interdit. Cette interdiction fut adoptée par les pays 
membres de l'ONU dont Je Canada139. Parallèlement, le Conseil de J'Europe 
associe le clonage humain à une mauvaise utilisation de la biologie et de la 
médecine. Dès 1986, ce Conseil prohibait toute intervention dans le but de créer 
136 LEBRIS et HIRTLE, ibid à la p.317. 
137 Ce dernier type d' interdiction par le biais des conséquences est, entre autres, utilisé en 
Espagne et en Allemagne. 
138 LEBRIS et HIRTLE, supra note 18 à la p.327. Les prohibitions implicites concernent 
généralement les altérations génétiques, la recherche embryonnaire ou la recherche sur les 
gamètes. 
139 Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de 1 'Homme, en ligne : UNESCO 
http ://www.unesco.org art. li . 
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un être humain génétiquement identique140. Il interdit le clonage à l'exclusion 
des applications thérapeutiques. Le clonage reproductif pour venir en aide aux 
couples infertiles doit-il être considéré comme thérapeutique? À notre avis, le 
résultat étant le même, l'aspect thérapeutique sert uniquement à la séduction 
sociale. Le fait de ne pouvoir avoir d'enfants est-il réellement une maladie? En 
1992, le WHO 's Scientific Committee on the Ethica/ Aspects of Medical/y 
Assisted Procreation affirmait que les formes extrêmes d' expérimentation 
comme le clonage devaient être prohibées141 . Enfin, même si les instruments 
d' intervention internationaux sont essentiels, il est nécessaire de les compléter 
via des normes nationales plus spécifiques142 tout en assurant le maintien d' une 
certaine harmonisation internationale. 
En principe, les questions soulevées par 1 ' avènement du clonage humain 
sont universelles et uniformes mais leurs traitements varient selon les pays. Aux 
États-Unis, le président Bill Clinton avait, à l'époque de Dolly, requis une étude 
du National Bioethics Advisory Commission (NBAC) concernant les 
implications d' une telle pratique. Cette Commission recommanda une 
prohibition qui se traduisit par une interdiction de la recherche sur le clonage143. 
En fait, la NBAC conclut que « at this time it is morally unacceptable for anyone 
in the public or private sector, whether in a research or clinical setting, to attempt 
to create a child using somatic cell nuclear transfer cloning » 144 . Certains 
prétendent qu'en ne condamnant pas le clonage impliquant la recherche sur les 
embryons humains, la Commission approuve implicitement le secteur privé 145. 
14
° Conseil de l'Europe, Convention pour la protection des droits et de la dignité des êtres 
humains, STE N" 168, Paris, 1998 art. 1. 
141 LEBRIS et HIRTLE, supra note 18 à la p.325. 
142 LEBRIS et HIRTLE, ibid à la p.326. 
143 CAULFIELD, supra note 42 à la p.452. 
144 ELSTER, supra note 74 à la p.533. 
145 ROBERTSON, supra note 87 à la p.1434. 
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Ils affirment que seule une «loi » criminelle fédérale permettrait d'éviter que 
l' essai du clonage humain soit fait avant son approbation 146. Le président de 
l'époque, Bill Clinton, aurait demandé au Congrès d'approuver une interdiction 
fédérale criminelle recommandée par la NBAC 147. 
La Californie est le premier État à interdire le clonage humain. En fait, le 
Health and Safety Code spécifie que le clonage humain ainsi que l'achat et la 
vente de produits 148, dans le but d'y procéder, sont interdits 149 Des sanctions 
différentes y sont prévues si l'offense est commise par un individu ou une 
institution et s' il y a eu profit ou non150. Par contre, il s' agit uniquement de 
sanctions civiles. Tout porte à croire que ces amendes n'empêcheront guère les 
sociétés ou particuliers financièrement aisés de procéder au clonage humain. 
Ces dispositions califomiennes seront en vigueur jusqu'en 2003 151. Leur code 
interdit le clonage reproductif via une description étendue de la notion incluant la 
définition du mot« clone», contrairement à l'Organisation Mondiale de la Santé 
qui prohibe l' utilisation du clonage de façon littérale et spécifique152. Dans 
l'État de New York, un moratoire de cinq ans sur le clonage du corps humain, en 
entier, fut instauré afin d'éviter l'adoption hâtive de législations en réponse aux 
développements scientifiques et permettre l' étude des interrogations 
soulevées 153 . Le Parlement japonais a élaboré une loi interdisant la création 
d'embryons humains en combinant des ovules avec des cellules non-
146 ROBERTSON, ibid à la p.1436. 
147 ROBERTSON, ibid à la p. l383. 
148 Ovule, zygote, embryon ou fœtus. 
149 Health and Safety Code, California, 1999-2000, Division 20, Chapter 1.4 Section 24 185 2)b ). 
150 Hea/th and Saf ety Code, ibid, Section 24187. 
151 Health and Safety Code, ibid, Section 24189. 
152 Health and Safety Code, ibid, Section 24185c) 
153 New York Bill, 1998, SB5993 
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reproductives et celles d'embryons hybrides 154. Les sanctions associées à ces 
prohibitions sont, soient une amende monétaire ou dix ans d'emprisonnement155. 
Cette législation pénale sera en vigueur sous peu. 
Par ailleurs, le gouvernement britannique souhaite lever l'interdiction à 
l'égard du clonage humain thérapeutique. En fait, un rapport d'experts, toujours 
anonyme déclare que les avantages potentiels de cette technique pèsent 
davantage que certaines questions éthiques156. Le Parlement de Westminster a 
approuvé le clonage d'embryons humains à des fins thérapeutiques157. Des 
applications concrètes seraient envisageables d'ici cinq ans, les scientifiques 
espèrent même recréer un muscle cardiaque ou de la moelle épinière et ce, sans 
aucune menace pour la société158. Malgré cette autorisation, le processus sera 
encadré de façon adéquate afin d'éviter tout abus. Chaque équipe de recherche 
souhaitant avoir recours à des embryons clonés devra présenter une requête à 
l'entité compétente, soit la Human Fertilisation and Embryology Authority qui 
acqUiescera uniquement lorsqu'il s'agira du seul mode d'expérimentation 
possible159. 
154 Cloning Special Report,« No-Clone Zone» at 
http ://www.newscientist.com/nsplus/insight/clone/noclonezone.html (dernière modification : 06 
décembre 2000). 
155 Cloning Special Report, ibid. 
156 AGENCE FRANCE-PRESSE, « Londres dirait bientôt oui au clonage humain » Le Soleil [de 
Québec] (03 avril2000) A11 . 
157 AGENCE FRANCE-PRESSE, supra note 61. En décembre 2000, la Chambre des communes 
a approuvé avec une majorité de 366 voix contre 174. En janvier 2001 , la Chambre haute de 
Westminster a approuvé avec 212 voix contre 92. 
158 AGENCE FRANCE-PRESSE, supra note 156. 
159 DEMONGEOT, supra note 32. 
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2. Au Canada et au Québec 
Le régime fédéraliste institué par la Constitution du Canada amène le 
partage des compétences législatives entre le fédéral et les provinces. La 
Constitution n'assigne pas la santé exclusivement à un ordre spécifique de 
gouvemement160. En fait, la santé peut être de juridiction fédérale ou provinciale 
dépendamment de l'objectif et des effets de la mesure de santé particulière161. 
L'aspect criminel de la santé autorise une législation fédérale afin de prohiber les 
conduites néfastes pour la santé162. Le pouvoir de paix, ordre et bon 
gouvernement pourrait permettre au fédéral de légiférer en matière de santé 
lorsqu' un problème est de dimension nationale ou une urgence163. La 
compétence provinciale ayant trait à la santé se situe au niveau de sa nature 
purement locale ou privée, au sein de la province164. Certains secteurs de la 
santé, tel la santé et sécurité au travail, deviennent de la compétence provinciale 
via leur nature de propriété et droits civils de la province165. Enfin, la province 
peut légiférer au niveau des hôpitaux, asiles et institutions166. Malgré ces 
pouvoirs exclusifs, il est fondamental que le fédéral et le provincial collaborent 
afin de permettre un chevauchement de leurs compétences respectives et 
l'interdépendance de leurs politiques 167. Par ailleurs, seul le Parlement fédéral 
est autorisé afin de prohiber le clonage humain sous peine de sanctions pénales. 
160 Loi constitutionnelle de 1867, 30 & 31 Vict., R.-U., 1867, c.3, art . 90 et ss. 
16 1 HOGG, P.W., Constitutional Law of Canada, 4• éd. Toronto, Carswell, 1996 à la p.428 . 
162 Loi constitutionnelle de 1867, supra note 160, art. 91(27). 
163 HOGG, supra note 161. 
164 Loi constitutionnelle de 1867, supra note 160, art.92(1 6). 
165 Loi constitutionnelle de 1867, ibid art. 92(1 3). 
166 Loi constitutionnelle de 1867, ibid art . 92(7). 
167 MORIN, J.-Y. et WOEHRLING, J ., Les constitutions du Canada et du Québec du régime 
français à nos j ours, Montréal, Éditions Thémis, 1994 à la p.323. 
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Au mveau international, le Canada est signataire de la Déclaration 
universelle sur le génome humain et les droits de 1 'Homme qui stipule que les 
pratiques contraires à la dignité humaine tel que le clonage reproductif ne 
d . ~ . 168 evratent pas etre permises . En plus de ce type d' intervention davantage 
déclaratoire, nos parlements doivent légiférer sur des champs plus étroits, entre 
autres la recherche médicale et la procréation médicalement assistée. Ainsi, le 
Comité Consultatif National d'Éthique (CCNE) et d'autres autorités nationales 
ont requis de leurs commissions des rapports concernant cet avènement169. 
Lorsqu'il est question de nouvelles technologies de reproduction, une législation 
fédérale, prompte et uniforme, s'avère essentielle. Cette compétence fédérale 
serait induite du pouvoir de faire des lois pour « la paix, 1 'ordre et le bon 
gouvernement» : le pouvoir général170. Les juges Lamer et Iacobucci affirment 
que la « pith and substance» d'une législation repose en sorte sur la régulation 
par les autorités fédérales de toutes substances pouvant nuire à un quelconque 
aspect de 1 ' environnement ou représenter un danger pour la santé ou la vie 
humaine 171 . À court terme, les nouvelles technologies de reproduction ne 
représentent pas une menace directe pour l'environnement. Par ailleurs, elles 
peuvent causer un préjudice à la santé et à la vie humaine. L'importance d' une 
régulation fédérale en matière de clonage humain semble établie. 
En 1989, une corrumsswn d'enquête, la Commission Royale sur les 
nouvelles technologies de reproduction, fut créée afin de solutionner 
168 Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de 1 'Homme, supra note 137, 
art .Il. 
169 LEBRIS et HIRTLE, supra note 18 à la p.288. 
170 YOUNG et WASUNNA, supra note 53 à la p.255 . 
171 R. c. Hydro-Québec, [1997] 3R.C.S. 213 à la p.244. 
Voir YOUNG et WASUNNA, supra note 53 à la p.260. 
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certains aspects éthiques et légaux associés au progrès scientifique. Ensuite, en 
1993, cette Commission dont la présidente était Patricia Baird dépose un rapport 
comprenant quelques centaines de recommandations. Ce rapport considère que 
le clonage humain est inacceptable puisque trop risqué vu la méconnaissance des 
divers effets psychologiques et physiologiques de l' utilisation d'une telle 
technique172. Il recommande la prohibition, sous peine de sanctions pénales, de 
plusieurs activités notamment l'utilisation d' embryons reliés au clonage, la 
création d'hybrides humains, la vente d'ovules, sperme, zygotes ou fœtus et le 
recours aux mères porteuses 173 . En plus, la Commission Royale souhaite établir 
un corps licencié régulateur, soit la Commission Nationale des technologies de 
d . 174 repro uctwn . 
En 1995, la Ministre de la Santé suggère aux scientifiques de respecter, 
sur une base volontaire, un moratoire sur l' utilisation de neuf techniques dont le 
clonage d'embryons humains 175. L'année suivante, le gouvernement fédéral 
présente le Bill C-47, Acte sur les technologies reproductives et génétiques, dont 
la nature est essentiellement prohibitive. Par ailleurs, les élections fédérales 
d'avril1997 ont fait en sorte que le Bill n'est jamais devenu une loi officielle176. 
Ce projet de loi était nécessaire entre autres en raison de l' échec partiel du 
moratoire volontaire. Le législateur avait criminalisé les pratiques éthiquement 
inacceptables177. Les objectifs du Bill C-47 se scindent en trois volets : la 
protection générale de la santé, assurer le respect envers les gamètes et embryons 
humains et la protection des personnes susceptibles d'être exploitées en 
172 KO, supra note 17 à la p.32. 
173 YOUNG et WASUNNA, supra note 53 à la p 241. 
174 YOUNG et WASUNNA, ibid à la p.242. 
175 BAUDOUIN, J.-L. , « Le projet canadien sur les nouvelles technologies de reproduction et sur 
la génétique » ( 1997) 8 : l Journal International de Bioéthique l 07 à la p. 107. 
176 YOUNG et WASUNNA, supra note 53 à la p.240. 
177 BAUDOUIN, supra note 175 à la p.l08. 
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participant aux nouvelles technologies de reproduction178. Le projet de loi C-47 
aurait fait du clonage humain un délit; il prévoyait une sanction pouvant aller 
jusqu'à 500 000 dollars et dix années d'emprisonnement179. 
Un tel projet de loi viole-t-il la Charte canadienne des droits et libertés? 
En fait, l' atteinte aux droits et libertés garantis semble être raisonnable au sein de 
notre société démocratique, entre autre en raison des alternatives possibles 180. 
Par exemple, l'atteinte à la liberté de procréer engendrée par une interdiction du 
clonage peut être minimisée via le recours à l'adoption181 . Les avis concernant 
le bien-fondé d'une telle législation semblent divergents. Selon Louise 
Vandelac, professeure titulaire au Département de sociologie de l'UQAM, il est 
indécent que rien ne ressorte de ces années de travail à ce sujet182. En effet, le 
rapport de la Commission Baird sur les nouvelles technologies de reproduction 
fut déposé en 1993, il y a huit (8) ans. Le Dr. Pierre Miron du Centre 
d' infertilité PROCREA de Montréal opine à l'effet que le rapport est bien sur 
une tablette puisqu' il considère que l'approche législative préconisée par cette 
commission est inutilement lourde et contraignante, en plus qu'elle empiète, 
selon lui, sur les compétences provinciales183. Enfin, de nouvelles dispositions 
fédérales furent adoptées, tel que promis lors de la campagne électorale. En 
effet, le Ministre de la Justice fédéral, Allan Rock a déposé, le 03 mai 2001, une 
ébauche de projet de loi sur les nouvelles technologies de reproduction184. 
178 Bill C-4 7, An Act Respecting Humain Reproductive Technologies and Commercial 
Transactions Relating to Hu man Reproduction, 2nd ses s., 35th Pari., 1996 art.3. 179 Bill C-47, ibid art. 4 .1, 8, 9 et 10. 
18° Charte canadienne des droits et libertés, Partie Ide la Loi constitutionnelle de 1982 
constituant l'Annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R. -U.) 1982, c. Il art. 1. 181 WROBEL, supra note 7 à la p.9. 
182 CORNEILLER, M.,« D'éthique et de reproduction » Le Devoir (30 novembre 1998), en ligne 
http ://www.ledevoir.com. 
183 CORNEILLER, ibid. 
184 Voir en ligne : http :/www.parl.gc.ca/37/I/parlbus/chambus/house/debates/054-2001-0S-
03/han054-l 000-f htm. 
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L'avant projet de loi est composé des prohibitions proposées par le Bill C-47 
additionnées d'un plan régulatoire concernant l'utilisation du matériel 
reproductif Le Ministre reconnaît que la santé est de compétence provinciale, 
mais il insiste sur les responsabilités du gouvernement fédéral, en matière de 
droit criminel 185 . D'ailleurs, des peines de prison maximales de dix ans ainsi que 
des amendes pouvant atteindre 500 000 dollars sont prévues à 1 ' encontre des 
individus tentés par le clonage humain. Bien que cet avant projet de loi interdise 
le clonage humain tant reproductif que thérapeutique, aucune loi n'est encore en 
vigueur. Le Comité permanent des Communes sur la santé doit produire un 
rapport en janvier 2002 puis, plusieurs mois plus tard, la nouvelle loi pourrait 
être adoptée186. En somme, le Canada demeure un des rares pays industrialisés 
sans véritables lois ou règlements concernant les nouvelles techniques de 
reproduction. Le moratoire volontaire est ouvertement défié : sur internet, 
plusieurs canadiennes proposent leurs services en tant que mères porteuses 187. 
Au Québec, la Loi sur la protection de la santé publique eXIge 
l'obtention d' un permis du ministère pour les centres de collecte et conservation 
des gamètes et embryons. Les activités de laboratoire pratiquées au sein d'un 
hôpital ou d'une clinique sont soumises aux inspections du Laboratoire de santé 
publique188. Le Code civil du Québec stipule que les aliénations d'une partie du 
corps doivent être nécessairement à titre gratuit189. La vente de gamètes est 
illicite. De plus, toutes les conventions de procréation ou de gestation, pour le 
compte d'autrui, sont nulles, de nullité absolue190. Au fédéral , le Bill C-47 était 
185 MARISSAL, V., «Non au clonage humain »La Presse [de Montréal] (04 mai 2001) Al. 186 MARISSAL, V., ibid. 
187 BUECKERT, D. , « Il est légalement possible de cloner un être humain au Canada» La Presse 
[de Montréal] (30 juin 2000) A16. 
188 CORNEILLER, supra note 182. 
189 Code civil du Québec, L.Q. 1991, c.64 art.25. 
190 Code civil du Québec, art .541. 
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une tentative de criminaliser cette pratique191. Malgré ces dispositions afin 
d' éviter le recours à la maternité de substitution, des enfants naissent toujours de 
mères porteuses 192. Cette utilisation de la femme viole les principes 
d' indisponibilité et de non-commercialisation reliés au corps humain. Elle 
amène une rupture dès la naissance, l 'abandon de l 'enfant étant planifié193 . Le 
législateur québécois n' interdit pas expressément les conventions de procréation 
ou de substitution, mais en les rendant nulles, les gens qui ont recours à ces 
procédés le font à leurs propres risques194. Une prohibition serait-elle vraiment 
appropriée? L'interdiction risque de faire sombrer la maternité de substitution 
dans la clandestinité. Les femmes impliquées -dans une telle convention seront 
davantage vulnérables à l' exploitation195. En cas de besoin, elles hésiteront 
avant de consulter sachant qu'elles agissent dans l' illégalité. La nullité des 
conventions de substitution ne met pas le Québec à 1' abri du clonage humain. 
Certaines utilisations de cette technique n' implique pas de mères porteuses, par 
exemple lorsque la femme en présence n' est pas stérile. En somme, malgré les 
tentatives, les scientifiques québécois ne sont soumis à aucune loi, ni provinciale 
ni fédérale, traitant expressément des nouvelles technologies de reproduction. 
19 1 Bill C-47, 511pra note 178 art.5 
192 GIROUX, M.,« L'encadrement de la maternité de substitution au Québec et la protection de 
l'intérêt de l 'enfant » (1997) 28 R.G.D. 535 à la p.536. 
193 GIROUX, ibid à la p.538. Voir aussi à la p.545 pour scénarios possibles en cas de non-
respect de la convention initiale. 
194 GIROUX, ibid à la p.539. 
195 GIROUX, ibid à la p.541. 
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3. Le rôle du droit dans le domaine scientifique 
Les développements technologiques amènent un questionnement quant 
au rôle du droit face à la science. Quel type d'encadrement juridique assurerait 
le respect de la dignité et de la sécurité humaine sans pour autant annihiler le 
progrès scientifique196? Tout d'abord, nous tenterons de déterminer les fonctions 
principales du droit. Il doit assurer le respect du lien et de la limite afin de 
préserver I'Humanité197. Le droit permet l'élaboration de normes et de repères 
sans lesquels les liens sociaux n'auraient aucune signification; il serait 
impossible de poser un jugement198. Le droit résiste à toutes idéologies 
contraires aux principes fondamentaux. En plus de solutionner les conflits et de 
réglementer les conduites individuelles, le droit a pour fonction de veiller à 
l' atteinte des buts collectifs. En principe, tel que le souligne Catherine Labrosse-
Riou, le droit se définit comme une combinaison de valeurs éthiques supérieures 
et d'utilités sociales relatives où 1 'idée de justice est omniprésente199. Les 
développements modernes associés à la génétique rendent-ils cette vision 
obsolète? 
Il est primordial que le droit ne soit pas uniquement une illustration des 
diverses requêtes scientifiques ou sociales200. Le législateur ne devrait pas 
anticiper les réactions publiques mais plutôt élaborer des lois en considérant les 
recommandations des divers comités d'experts. Une consultation préalable à 
l'échelle internationale est toujours appropriée afin d'assurer une certaine 
196 WROBEL, supra note 7 à la p.10. 
197 VANDELAC, supra note 12 à la p.395 . 
198 V ANDELAC, ibid à la p.392. 
199 LABROSSE-RIOU, « Les implications juridiques de la génétique » Revue du droit public et 
de la science politique en France et à l'étranger, 1989, à la page 1369. 
200 V ANDELAC, supra note 12 à la p. 392. 
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uniformité. Il semble que le futur soit arrivé trop tôt. Actuellement, les lois sont 
dépassées par le progrès technologique. En général, une approche régulatoire 
favorise l'adoption de recommandations, d'opinions et de directives 
professionnelles servant de barème aux chercheurs201 . Un des effets pervers des 
règles de droit particulières provient de leur grande rigidité qui rend laborieuses 
toutes mises à jour en fonction des découvertes scientifiques202 . Cette attitude 
légaliste entraîne la désuétude des lois ainsi adoptées. Par ailleurs, les règles 
éthiques favorisent une actualisation rapide afin de veiller à la protection du 
public203 . 
Les dévèloppements précipités sur le clonage humain et l'absence de 
consensus justifient-ils, a priori, une attitude prohibitive? Il est inadmissible 
d' interdire un procédé de peur qu'il ne mène à des fins indésirables204. Méfions-
nous de ces arguments de «pente glissante>>. Malgré la nécessité d'éviter que 
l' angoisse du futur favorise l'inaction, une interdiction absolue du clonage 
humain ne semble pas appropriée. L'emphase au niveau des prohibitions traduit 
un optimisme naïf quant aux accomplissements de loi en tant que commande 
rigoureuse205 . 
Les nouvelles technologies de reproduction étant un sujet complexe, le 
recours exclusif au droit criminel est inadéquat. Ignorer le passé, c'est être 
condamné à le répéter. Alors, prenons le cas de l'avortement en exemple. Cette 
pratique était entièrement criminalisée jusqu'en 1969 où 1 'exception 
d'avortement thérapeutique fut instaurée. Malgré sa prohibition, cette pratique 
20 1 LEBRIS et HIRTLE, supra note 18 à la p.316. 
202 RHEAULT, supra note 46 à la p.85 . 
203 RHEAULT, ibid. 
204 LEBRIS et HIRTLE, supra note 18 à la p.316. 
205 YOUNG et W ASUNNA, supra note 53 aux pp.242-243 . 
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n'a pas cessé; elle est seulement devenue moins visible, par conséquent plus 
dangereuse206. La demande étant toujours présente, les femmes démunies 
avaient recours à des avortements clandestins créant ainsi un marché noi?07. En 
cas de complications, les patientes étaient plus réticentes avant de consulter un 
spécialiste. La criminalisation d'une pratique peut décourager son utilisation 
mais elle risque d'entraîner l'exploitation des gens concernés puisque cette 
pratique peut sombrer dans la clandestinité. De nos jours, l'avortement est 
régularisé sans être prohibé. L'avortement n'est pas pour autant banalisé et ce, 
malgré l'accroissement de son utilisation. Cette pratique est seulement 
davantage sécuritaire. 
Le droit criminel doit être utilisé avec parcimonie208. Les interdictions 
absolues au sujet du clonage humain risquent de faire sombrer cette pratique 
dans la clandestinité. Il est illusoire de prétendre pouvoir repousser le clonage 
humain indéfiniment09. La loi est généralement en retard par rapport à la 
science et la compétition scientifique est bien présente. Le droit ne peut assumer 
seul tout le fardeau du contrôle social. Sans acquiescer béatement à toutes 
découvertes ni refuser systématiquement tout progrès210, nous devons conjuguer 
science, éthique et droit. Actuellement, au Canada, les scientifiques sont seuls 
avec 1 'odieux de la question du clonage humain. Les interdictions absolues 
n'étant pas appropriées, il est crucial d' instaurer des balises afin de régulariser le 
procédé. L'utilisation du clonage humain reproductif pourrait être réservée à un 
certain nombre de cas, tels que les couples infertiles et les gens affiigés d'une 
206 YOUNG et W ASUNN A, ibid à la p.244 
207 YOUNG et WASUNNA, ibid à la p.244. 
208 GIROUX, supra note 192 à la p.541 . 
209 MALTAIS, M.,« S' opposer à cette "science sans conscience" » Le Droit (Il avril 2000) 18. 2 10 BAILLARGEON, S , « Du premier homme au dernier » Le Devoir [de Montréal] (05 avril 
2000) Al . 
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maladie génétique qu' ils souhaitent ne pas transmettre. Évidemment, diverses 
règles analogues à celles imposées en matière d'adoption méritent d'être 
appliquées. Certains considèrent que les individus devraient nécessairement 
vouloir élever l'enfant ainsi conçu afin d'éviter certains abus comme la création 
d'humains à la chaîne21 1. Les futurs parents devraient obligatoirement consulter 
un psychologue afin d'étudier leur engagement psychologique et leur habileté à 
élever un enfant212 . Ils seraient, également, soumis à un exposé spécifique au 
sujet de leurs divers droits et obligations. En plus, la législation devrait limiter le 
nombre d'enfants nés avec un ADN identique, peu importe les différences 
d'années. Un maximum de trois« copies génétiques »213 permettrait d'assurer le 
maintien de la diversité humaine. Aux États-Unis, les directives imposées aux 
professionnels travaillant au niveau de la donation de gamètes limitent à dix le 
nombre d'enfants pouvant naître en provenance du même donneur de sperme214. 
Ces limitations vont également réduire les risques d'éventuels mariages 
consanguins. En fait, sans le devoir de confidentialité, un registre avec le nom 
des enfants nés par le biais d'un transfert d'ADN aurait pu être tenu afin d'en 
étudier les effets215. D'ailleurs, ce ne sont pas tous les individus qui voudront ou 
pourront procéder au clonage humain reproductif Enfin, sans prohiber 
systématiquement toute forme de clonage humain, le législateur doit légiférer à 
ce sujet. Certaines sanctions pénales pourraient être prévues en cas de 
dérogation aux limites édictées. 
211 ROBERTSON, supra note 87 à la p.1442. 
212 ROBERTSON, ibid à la p.1449. 
213 ROBERTSON, ibid à la p.1451. 
214 ROBERTSON, ibid à la p.1452. 
215 ROBERTSON, ibid à la p. l453 . 
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B. Les notions juridiques au cœur du débat 
Le contexte juridique du clonage humain ayant été établi, nous étudions, 
subsidiairement, les règles de responsabilité applicables. Une fois la technique 
efficiente et sécuritaire, les balises légales instaurées et le premier couple 
infertile considéré apte par un panel d'experts, le clonage humain sera effectif 
Hypothétiquement, monsieur X et madame Z forment un couple stable et 
désirent élever leur propre famille. Madame considère que son autonomie lui 
permet de choisir les nouvelles technologies de reproduction afin de procréer. 
Ayant déjà utilisé, sans succès, la fécondation in vitro, elle désire avoir recours 
au clonage reproductif Il est clair qu'ils veulent des enfants à leur image et que 
l'adoption, pour eux, n'est pas une option. Dans ce cas, l'éventuel enfant-clone 
dont les intérêts ne semblent pas avoir été longuement questionnés aurait-il un 
recours? Dans l'affirmative, la responsabilité sera-t-elle imputable à la mère, au 
père ou au généticien? Nous tenterons d'éclaircir certaines ambiguïtés soulevées 
par la pratique du clonage humain reproductif 
1. Autonomie de la femme 
Selon madame Z., le désir inassouvi d'un enfant génétiquement lié 
permet de contourner les normes et rend légitime toute pratique à cet effet. Les 
fantasmes d'auto-reproduction sont assez répandus, surtout depuis l' avènement 
du clonage humain21 6. Le désir d'avoir des enfants qui nous ressemblent 
augmente notre avidité envers le clonage reproductif Initialement, nous avons 
216 VANDELAC, supra note 12 à la p.381. 
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accepté la fécondation in vitro pms, tranquillement, ce fut l' ICSI 
(Intracytoplasmic Sperm Injection/ 17. Le maintien de cette logique nous 
entraîne directement au clonage humain reproductif Le clonage demeure le seul 
moyen pour certaines personnes d'avoir un enfant sans impliquer des gamètes 
étrangers218. Dans un avenir rapproché, le clonage humain pourrait être partie 
intégrante des choix offerts aux femmes. L'autonomie de reproduction de la 
femme se définit comme la possibilité de contrôler leur capacité de reproduction 
en effectuant leur propre choix à ce niveau21 9. Leur désir d'avoir un enfant ou 
non doit être respecté. La liberté de procréer est celle de décider si 1' on souhaite 
avoir une progéniture. Quelles sont les limites de cette liberté? A notre avis, 
elle n' inclut pas nécessairement le droit de recourir aux techniques de 
reproduction assistée tels le clonage humain et autres méthodes coûteuses et 
parfois risquées220. 
À l' instar des États-Unis, le Canada ne possède aucune disposition 
expresse garantissant Je droit de procréer. La Cour Suprême américaine affirme 
que ce droit découle du droit à la liberté21. Au Canada, l'article 7 de la Charte 
canadienne des droits et libertés qui stipule que chacun a droit à la liberté 
semble inclure l'autonomie dans la prise de décisions fondamentales reliées à la 
vie privée222. D'ailleurs, cette disposition est à l'origine de l' argument que 
certains invoquaient à l'effet que les prohibitions du Bill C-4 7 portaient atteinte à 
la Charte canadienne. Contrairement à la prohibition de l'avortement, ces 
217 V ANDELAC, ibid à la p.386. 
218 ROBERTSON, supra note 87 à la p.1402. Nous pensons entre autres aux couples infertiles, 
aux couples souffrant de maladies génétiques, aux personnes seules et aux couples homosexuels. 219 YOUNG et WASUNNA, supra note 53 à la p.263 . 
220 YOUNG et WASUNNA, ibid. 
22 1 WROBEL, supra note 7 à la p.9. 
222 WROBEL, ibid. 
Voir Charte canadienne des droits et libertés, supra note 180 art.7. 
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violations auraient pu être sauvegardées via 1' article premier de la Charte en tant 
que limite justifiable au sein de notre société libre et démocratique223. Par 
surcroît, cette atteinte semble minimale puisque l' adoption demeure une 
alternative envisageable. La jurisprudence reconnaît une certaine autonomie 
décisionnelle concernant les questions personnelles importantes. Le droit à la 
vie privée qui est constitutionnellement protégé englobe la liberté de procréer. 
L'honorable juge Wilson, dans la célèbre affaire Morgentaler, situe la liberté de 
la femme de procréer ou non au sein de l'article 7 de la Charte canadienne224 . 
En somme, elle considère que le respect de la dignité humaine englobe le droit 
de prendre des décisions personnelles sans l'ingérence étatique225 . L'État n'a 
pas à s'immiscer au cœur des familles, en matière de procréation. En fait, la 
Cour Suprême souhaite préserver la liberté de procréation des femmes. L'arrêt 
Eve reconnaît la liberté de choix en rappelant que la femme a le contrôle sur son 
propre corps et qu'elle ne peut être privée du grand privilège de procrée~26 . 
Cependant, nous opinons à l'effet qu'une femme ne peut exiger l'utilisation des 
procédés à la fine pointe de la technologie sous prétexte que son droit de 
procréer est inassouvi. La reproduction ne droit pas être considérée comme une 
simple opération technique que tous ont le droit d'exiger. 
Le principe de l'autonomie de la femme doit être évalué en fonction des 
autres principes. En fait, à la lumière de l' affaire Daigle, établir un droit de vie 
au fœtus dès la conception risquerait d'entraver l'autonomie de la mère en 
223 WROBEL ibid 
224 R. c. Morientaler, [1988] 1R.C.S . 30 à la p.166. Pourvoi contre un arrêt de la Cour d' appel de 
l' Ontario, 52 O.R. (2d)353, qui a infirmé un acquittement prononcé par le juge en chef adjoint 
Parker de la Haute Cour siégeant avec jury (1984),47 O.R.(2d) 353. Pourvoi accueilli et les 
acquittements sont rétablis; les juges Mclntyre et La Forest sont dissidents 
225 R. c. Morgentaler, ibid 
226 E (Mme) c. Eve, [1986] 2 R.C.S.388. Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel de l' Île-du-
Prince-Édouard ( 1980), 27 Nfld. &P.E.I.R. 97,qui a accueilli un appel d 'un jugement du juge 
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matière de reproduction227. Ensuite, cette conclusion fut réaffirmée dans l'arrêt 
Office des services à l'enfant et à la famille de Winnipeg (région du nord-
ouest)228. Cette affaire concerne une femme enceinte ayant des problèmes 
d'abus de solvants. Elle est déjà mère de deux enfants nés avec des préjudices 
permanents reliés à ses activités d' inhalation. Ces enfants sont sous tutelle de 
1 'État. Malgré cela, la Cour Suprême refuse de permettre la détention de cette 
femme en institution de santé. Il est difficile d' intervenir lorsque le problème se 
situe au niveau des habitudes de vie qui sont généralement très personnelles229. 
Admettre qu'un enfant pourrait poursuivre sa mère en raison de ses activités lors 
de sa grossesse impliquerait la perte de contrôle des femmes sur leur corps et 
limiterait leur possibilité de prendre des décisions autonomes230. Si la femme 
doit considérer ses intérêts séparément de ceux de son fœtus, des situations 
conflictuelles pourraient survenir, affectant négativement l'autonomie de la 
femme et même son intégrité23 1. Évidemment, la santé de 1' enfant à naître 
concerne la société en général et non seulement la femme enceinte en particulier. 
Une approche socio-sanitaire visant la prévention et la promotion de la santé 
permettrait de réduire les abus en protégeant l'autonomie des femmes232 . 
McQuaid qui avait rejeté une demande d' autorisation pour la stérilisation d'une personne atteinte 
de déficience mentale. Pourvoi accueilli . 
227 Daigle c. Tremblay, [1989] 2 R.C.S. 530 aux pp.549-550. Pourvoi contre un arrêt de la Cour 
d'appel du Québec, [1989] R.J.Q. 1735, qui a confirmé un jugement de la Cour supérieure, 
p989] R.J.Q. 1980. Pourvoi accueilli . 
28 Office des services à l 'enfant et à la famille de Winnipeg (région du nord-ouest) c. G. (D.S.) , 
[1997] 3 R.C.S. 925. Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel du Manitoba (1996), 113 Man. 
R. (2d) 3, qui a annulé une ordonnance du juge Schulman (1996), 1 1 1 Man. R. (2d) 219, 
enjoignant à l' intimé de suivre un programme de traitement pour sa dépendance à l'égard de 
substances intoxicantes jusqu' à la naissance de son enfant. Pourvoi rejeté, les juges Sopinka et 
Major sont dissidents. 
229 YOUNG et W ASUNN A, supra note 53 à la p.266. 
230 Office des services à l'enfant et à la famille de Winnipeg (région du nord-ouest) c. G. (D.S.), 
surra note 228 à la p.947. 
23 Office des services à l 'enfant et à la famille de Winnipeg (région du nord-ouest) c. G (D.S.) , 
ibid aux pp. 948-949. 
232 AV ARD, A. -P. et KNOPPERS, B.M .. « L' immunité légale de la femme enceinte et l'affaire 
Dobson » (2000) 45 RD. McGill 315 aux pp. 333-335. 
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Par ailleurs, quelques individus considèrent qu'il est illégitime de créer, 
. . h ' ll ' da l ffi 233 sciemment, une vie sac ant qu e e sera vecue ns a sou rance . Nous 
sommes d'avis qu' il est arbitraire de catégoriser certaines vies comme ne valant 
pas la peine d'être vécues. Théoriquement, une femme qui choisirait de façon 
autonome d'utiliser le clonage humain reproductif ne devrait pas en être 
empêchée par l'État. Bien que le droit de procréer ne soit pas absolu, la tendance 
jurisprudentielle est à l'autonomie des parents en matière de procréation234. En 
somme, la femme ne pourrait guère exiger de procréer en ayant recours au 
clonage humain. Cependant, si telle technique est envisageable et qu'une femme 
décide d'y recourir, l'État ne pourrait intervenir, sous peine de violer la liberté 
constitutionnelle de celle-ci. Par contre, concernant le clonage humain 
reproductif, il est possible qu'une telle atteinte soit sauvegardée via l' article 
premier de la Charte canadienne. En fait, nous croyons que le recours au 
clonage humain ne peut être assimilé à une habitude de vie. Ainsi, il serait plus 
facile pour l'État d' intervenir afin de dresser des limites raisonnables. Les 
parents affirment leur droit de procréer, mais il s'agit seulement d'une liberté qui 
n'est pas absolue. Le meilleur intérêt de l'enfant constitue une limite 
raisonnable, au sens de la Charte, à cette liberté235. 
2. Intérêts de l' enfant 
Tout d'abord, les nouvelles technologies de reproduction et plus 
spécifiquement le clonage humain reproductif entraînent un chambardement au 
niveau de la filiation. Au cours des dernières décennies, notre conception de la 
233 TITTLE, P. , «Right To Reproduction » Humanist Canada 129 (Summer 1999) 33 à la p.33 . 234 CAl\.1PBELL, C.S ., « Prophecy and Policy» ( 1997) 27 : 5 Hastings Center Report 15 à la p.16. 235 SHANNER, L. , «The Right to Procreate » (1995) 40 McGill C.J.823 . 
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famille traditionnelle fut ébranlée236. L'avènement des techniques de clonage ne 
modifiera pas la situation; par exemple, les couples homosexuels et les 
célibataires pourront, éventuellement, élever leur progéniture. En effet, la 
reproduction asexuée rend les liens de parenté plus complexes à établir. Peut-on 
vraiment craindre pour les relations d'engendrement et le maintien de nos 
repères psychiques fondamentaux, notamment la notion de filiation237? Les 
notions de père, mère, vie et mort, essentielles à la constitution psychologique, 
s'effritent, au fil des découvertes scientifiques238. L' interchangeabilité des êtres 
altère notre vision de l' humanité et mine nos repères initiaux. Le clonage 
humain risque d'engendrer des relations encore inconnues, au sein de la société. 
Le clone est à la fois descendant et jumeau d' un adulte239. Actuellement, afin 
d'assurer la descendance génétique, des cliniques britanniques procèdent à 
l' insémination de jeunes femmes avec du sperme provenant du père de leur mari 
stérile240 . Il en résulte que l'enfant ainsi créé est le demi-frère de son père et le 
fils de son grand-père. 
Ensuite, dans certaines situations241 , l'utilisation du clonage humain 
reproductif nécessite la participation d'une mère porteuse. En plus d'affecter la 
structure traditionnelle de la famille, cet apport propulse l' enfant au cœur des 
litiges, dès l'instant de sa naissance242. Biefl que l'enfant so1t désjré, ces 
maternités de substitution imphquent son abandon prérnédité243 . Au Québec, les 
236 ELSTER, supra note 74 à la p.535 . 
237 V ANDELAC, supra note 12 à la p.379. 
238 VANDELAC, ibid à la p.391 . 
23
') LEBR1S et HJRTLE, supra note 18 à la p.303 . 
240 AGENCE FRANCE-PRESSE,« Au secours de leurs fils stériles» La Presse [de Montréal] 
(20 novembre 2000) B4. 
24 1 Notamment le cas des couples souhaitant éviter la transmission de problèmes génétiques de la 
femme, et les couples homosexuels masculins ou un homme seul. 242 GIROUX, supra note 192 à la p . 53 ~ . 
241 ~IROUX .b . ' . 1 53 7 ·- u , 1 Ta a a p. . 
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conventions de gestation pour le compte d'autrui sont nulles de nullité 
absolue244; malgré ces dispositions, cette pratique demeure, au risque de nuire 
aux intérêts de l'enfant. Cette générosité extrême dissimule un cadeau illégat245 . 
L'accoucheur étant celui qui dresse le constat de naissance, ce n'est pas 
l'intention qui détermine la maternité246 . La mère est celle qui accouche. Le 
clonage est une technique reproductive où la participation de 1 'homme est 
facultative. Quel est le sens de la paternité? En principe, l'acte de naissance 
prouve la filiation paternelle; cependant, elle peut aussi être établie par 
reconnaissance volontaire247. Il est essentiel de ne pas punir les enfants issus de 
mères porteuses248. En cas de conflit opposant les gens impliqués dans la 
conception quant à la garde de 1 'enfant, le tribunal tranchera dans le meilleur 
intérêt de ce dernier. Ainsi, a posteriori, les tribunaux pourront permettre 
l'adoption par consentement spécial afin de protéger les intérêts de l' enfant249 . 
Par ailleurs, ils ne peuvent, a priori, autoriser l'adoption puisque nous ne 
pouvons faire indirectement ce que l'on ne peut faire directement250. 
Une spécialiste en droit médical, Maureen McTeer, affirme qu'un enfant 
n'est pas un cadeau mais bel et bien un être humain qui ne doit pas assouvir des 
requêtes égoïstes. Plusieurs craignent pour la liberté et 1 'autonomie du futur 
enfant-clone251 . Depuis 1948, la Déclaration universelle des droits de l'Homme 
prévoit que tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droit, 
244 Code civil du Québec, art. 541 . 
245 GROS, F. et HUBER, G., Vers un anti-destin? Patrimoine génétique et droits de l'humanité, 
Paris, Odile Jacob, 1992 à la p.79. 
246 Code civil du Québec, art. ll 1. 
247 Code civil du Ouébec, art . 523 et 526. 
248 GIROUX, sup;a note 192 à la p.546. 
249 Code civil du Québec, art. 543 et 555 . 
250 GIROUX, supra note 192 à la p.544. 
251 ROBERTSON, supra note 87 à la p. l415 . 
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puis que nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude252 Il est crucial de 
prévenir l'exploitation des clones qui seront des êtres humains au même titre que 
nous. Une quasi-notion de propriété à l'égard des clones est inadmissible. Cette 
idée d'esclavagisme doit être immédiatement anéantie. Les gens ne seront pas 
les propriétaires du clone mais les parents de cet enfant. 
Le débat entre Je droit des parents et l'intérêt de J'enfant est omniprésent. 
Malgré leur souhait ardent de procréer, les gens doivent être conscients que le 
clonage humain reproductif demeure dangereux. Les risques inhérents à une 
telle pratique ne sont pas négligeables. Le clone pourrait être affligé de 
nombreuses anomalies génétiques. Les torts possibles sont nombreux tant au 
niveau physique que psychologique. En plus du sentiment d' exploitation, le 
clone risque d'être confronté à la perte de dignité et d'estime de soi, puis à 
l' anxiété reliée à la peur de ne pas être à la hauteur. Normalement, les sujets de 
recherche sont des êtres humains qui assument les risques inhérents253 . 
L'éventuel clone, lui, ne peut forcément pas consentir, même s' il devra subir 
divers préjudices. 
Le clone possédant le même ADN qu'un autre individu, les comparaisons 
semblent inévitables. Il risque de se sentir humilié si ses accomplissements ne 
sont pas aussi admirables que ceux d' une autre personne ayant le même bagage 
génétique. Il est difficile de vivre dans l'ombre de quelqu'un254. L' enfant 
pourrait, effectivement, réagir de manière hostile. Par contre, il est possible qu'à 
252 Déclaration universelle des droits de l 'Homme, Rés. AG 217 (III), Doc. OFF. AGNU, 3• sess. 
Supp. N" 13, Doc. NUN810 (1998) 71 , art. 1 et4. 
253 WEISSTUB, D.N. et VERDUN-JONES, N., « Pour une distinction entre J'expérimentation 
thérapeutique et l'expérimentation non-thérapeutique » (1 996-97) 27 R.D. U.S . 51 à la p.56. 254 BURLEY, J. et HARRIS, J. , « Human Cloning and Child Welfare » (1 999) 25 Journal of 
Medical Ethics 108 à la p. 108 
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l'instar des enfants issus de la fécondation in vitro, ils se sentent privilégiés, 
réalisant à quel point leurs parents désiraient avoir un enfant255 . Être parent d'un 
enfant qui possède le même matériel génétique que Bill Gates risque d'accroître 
nos attentes à son égard. Le jeune saura-t-il résister à une telle pression tout en 
étant fier de sa propre personnalité et de ses réalisations? Évidemment, la 
réponse est relative à chacun mais ces interrogations quant aux attentes des 
parents envers leurs enfants ne sont pas exclusives au clonage. Dans le milieu 
sportif, par exemple, nombreux sont les parents qui souhaitent vivre ou revivre 
des moments de gloire par 1 'intermédiaire de leurs enfants. Par surcroît, la 
possibilité de cloner un être mort risque d'augmenter les attentes de la famille 
envers le nouveau-né. Il est fort possible qu' il se perçoive comme un remplaçant 
plutôt qu' un autre membre de la famille. Par ailleurs, il est possible qu' il préfère 
être né à la mémoire d'un être cher que de ne pas exister du tout. 
Imaginons un scénario où l' intention des parents est louable, tel le désir 
d'un clone afin de sauver un enfant malade256. Malgré la compassion à l'égard 
de celui-ci, nous croyons qu' il est problématique de procéder ainsi. L'enfant-
clone sera-t-il apprécié pour ce qu' il a fait ou pour ce qu' il est vraiment? Il est 
né dans un but spécifique. À peine né vivant et viable, il doit rendre service. 
Quelle tension familiale! Les psychiatres veillent aux intérêts des donneurs, en 
matière de dons d'organes, mais dans le cas de jeunes bébés de quelques 
semaines, comment leur assurer le support psychologique adéquat au moment 
opportun? Le petit garçon dont les cellules du cordon ombilical ont servi de 
traitement à sa sœur aura-t-il l' impression d'être un simple instrument ou un 
sauveur familial 257? Selon le tempérament de l'enfant et son entourage, les 
255 WROBEL, supra note 7 à la p.7. 
256 Situation analogue au cas du petit né afin de sauver sa grande sœur. Voir GRUDA, supra 
note 83 . 
257 PERREAULT, supra note 84. 
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réactions seront divergentes. Il serait crucial d'assurer un encadrement 
spécifique aux enfants issus du clonage humain reproductif Avant d'autoriser 
une telle pratique, nous devrions démontrer que le bonheur associé à la vie du 
clone surpasse les désavantages inhérents à cette technique258. 
3. Recours de l'éventuel enfant cloné 
Nous tenterons de déterminer si le clone peut exercer un recours en 
responsabilité envers sa mère ou ses parents et le généticien. Il peut sembler 
illégitime qu'un être humain puisse réclamer pour une faute qui lui permit 
d'accéder à la vie. Il est contraire à J'éthique de poursuivre quelqu' un pour un 
fait, même fautif, qui engendra une naissance. Afin d'établir les recours offerts à 
1' éventuel clone, nous devons étudier les affaires analogues où, dès leur 
naissance, des enfants semblaient victimes d' un quelconque préjudice. Un jeune 
handicapé peut-il se plaindre d'être né ainsi au lieu de ne pas exister? L'action 
de vie dommageable ou l'action de wrongful !ife permet une telle démarche. 
Cette action est intentée au nom de 1 'enfant contre ses parents, les médecins ou 
les scientifiques qui, en raison d'une faute, ont entraîné sa naissance avec des 
traits particuliers259. L'alternative à la naissance avec certaines anomalies était 
1 'absence de naissance, voire la non-existence. La faute peut survenir avant la 
conception telle l'utilisation négligente des techniques de clonage humain 
reproductif60. 
L'enfant peut-il réellement reprocher à ses parents de lui avoir fait 
conserver une vie dommageable en lui permettant de naître? Tout d'abord, nous 
258 LEBRIS et HIRTLE, supra note 18 à la p.306. 
259 PATTrNSON, S.D., « Wrongful Life Actions As a Means ofRegulating Use ofGenetic and 
Reproductive Technologies» (1999) 7 Health Law Journal 19 à la p.20. 
260 PATTrNSON, ibid à la p.21 . 
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déterminerons si une femme enceinte peut être tenue responsable d'un préjudice 
causé au fœtus. La majorité de la Cour suprême, dans l'affaire Daigle, a 
confirmé le fait que le fœtus n'a pas de personnalité juridique261. Il s'agit d'une 
fiction juridique afin de protéger ses intérêts advenant sa naissance, vivant et 
viable. Donc, une action pourrait être intentée par un enfant, une fois né, en 
raison d'un préjudice causé in vitro. Le principe de common law concernant 
l'immunité parentale afin de préserver l' harmonie et la cohésion au sein des 
familles est inapplicable262. 
Théoriquement, un enfant pourrait poursuivre sa mère pour un préjudice 
survenu avant la naissance263 . Cependant, la relation mère-fœtus est à ce point 
exceptionnelle que les tribunaux québécois sont susceptibles de rendre une 
décision analogue à celle de l'arrêt Dobson264. En fait, la Cour suprême jugea 
que la relation biologique et émotionnelle particulière qui unit la mère et le fœtus 
ne permet pas de distinguer ces entités et encore moins de les transformer en 
adversaires juridiques265 . Cette affaire concerne une action intentée par l'enfant 
contre sa mère en raison d'une négligence commise lorsqu'elle était enceinte de 
vingt-sept (27) semaines266. Elle conduisait un véhicule qui, suite à une perte de 
contrôle, heurta une autre automobile. L'enfant fut blessé in utero, il est né 
prématurément le même jour et il souffre d'incapacités mentales et physiques 
permanentes. La majorité de la Cour suprême affirme que la conduite 
26 1 Daigle c. Tremblay, supra note 227. 
262 A V ARD, supra note 232 à la p.318_ Voir Déziel c. Déziel, [1953] 1 D.L.R. 651 (Ont. H.C.J.) 263 Code civil du Québec , art.1451 . 
264 Dobson c. Dobson, [1999] 2 R.C.S. 753 à la p.770. Pourvoi contre un arrêt de la Cour d'appel 
du Nouveau-Brunswick (1997), 148 D.L.R. (4th) 332 qui a confirmé un jugement de la Cour du 
Banc de la Reine (1997), 143 D.L.R. (4th) 189, partant que l'enfant en bas âge intimé avait la 
capacité juridique de poursuivre sa mère pour le dommage que lui auraient causé les blessures 
infligées avant sa naissance. Pourvoi accueilli , les juges Major et Bastarache sont dissidents. 265 AV ARD, supra note 232 à la p.319. 
266 Dobson c. Dobson, supra note 264 à la p.760. 
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automobile est inextricablement liée au droit à la vie privée de la femme267. La 
reconnaissance d'une obligation légale de diligence à la femme aurait de 
fiicheuses conséquences sur la relation mère-fœtus. Imputer une telle 
responsabilité aux femmes enceintes n'est pas souhaitable. Elles seraient seules 
à supporter ce fardeau juridique, leur conjoint n'ayant aucunes obligations 
spécifiques268. 
La tendance est à la retenue judiciaire afin de préserver 1 ' autonomie de la 
femme. Enfin, nous sommes d'avis que le choix autonome de la femme de 
recourir aux techniques de clonage humain reproductif serait inhérent à son droit 
à la vie privée. Dans l'arrêt Dobson, les juges dissidents estiment que 
1' immunité accordée à la femme enceinte pour les conséquences raisonnablement 
prévisibles de son acte équivaut à de la distorsion juridique269. Pourtant la 
décision de 1 'affaire Office des services à l'enfant et à la famille de Winnipeg est 
à cet effet, même si le préjudice était raisonnablement prévisible étant donné la 
condition des deux premiers enfants de la femme270 . Actuellement, il est 
raisonnable de prévoir certaines anomalies physiques suite à l'utilisation du 
clonage humain reproductif puisque la technique n'est pas encore efficiente. 
Dans un avenir rapproché, pourrons-nous invoquer ce même argument? Une 
intrusion au sein de la liberté de la femme serait-elle justifiable par de simples 
conjectures quant à la possibilité pour un clone de mener une vie normale dans le 
bonheur et ce, malgré sa condition d' individu cloné? Pour l'instant, l'obligation 
de la femme enceinte demeure morale; elle est reconnue et respectée par la 
267 Dobson c. Dobson, ibid à la p.797. 
268 A V ARD, supra note 232 à la p.332 . 
269 Dobson c. Dobson, ibid à la p.814. 
270 Office des services à l'enfant et à la famille de Winnipeg (région du nord-ouest) c. G.(D.S.) , 
supra note 228. 
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plupart des femmes271 . Par contre, 1 ' enfant né vivant et viable conserve des 
recours à 1 'encontre des tiers. 
La décision de l' affaire Montreal Tramways Ltd est toujours effective272. 
Il s'agit d'une enfant née avec des pieds-bots deux mois après la commission 
d' une négligence par la compagnie de tramways qui entraîna la chute d'une 
femme enceinte. Le juge Lamont s'exprimant au nom de la majorité a conclu 
que l' enfant avait effectivement le droit d'agir par le biais d'une action en 
réparation du préjudice prénatal à 1 'origine du dommage subi à 1 'encontre du 
tiers, soit la compagnie273. L'action fut accueillie. Ainsi , l'enfant cloné 
possédant les mêmes droits qu' un enfant dit« normal», il pourrait poursuivre un 
tiers responsable de son état entre autre le généticien. Par contre, pourrait-il 
invoquer sa naissance comme préjudice indemnisable? 
Au Québec, dans l'arrêt Cataford c. Moreau, le juge Deschênes a rejeté 
la demande d 'un enfant qui souhaitait être indemnisé pour son obligation de 
vivre suite à sa naissance causée par l'échec d'une stérilisation274. L' inestimable 
don de la vie ne saurait être un dommage réparable. Cette décision fut réitérée 
dans l'affaire Engstrom c. Courteau275 . L'homme handicapé visuel de naissance 
et père d'un enfant aveugle subit une vasectomie. En raison d'une recanalisation 
d' un de ses canaux déférents, sa femme devient enceinte276. L'enfant né vivant 
271 Dobson c. Dobson, supra note 263 à la p.776. 
272 Montreal Tramways Ltd c. Léveillé, (1933] R.C.S. 456 à la p.480. Appeal from the decision 
of the Court ofKing's Bench, appeal side, province ofQuebec, affirming the judgment of the 
Superior Court, Duclos J. , sitting with a jury, and maintaining the respondent's action in 
damages. 
273 Montreal Tramways Ltd c. Léveillé, ibid à la p.463 . 
274 Catajord c. Moreau, (1978] C.S. 933 étudié par KOURI, R.P. « Non-Therapeutic Sterilization 
- Malpractice, and the Issues of "Wrongful Birth" and "Wrongful Life" in Quebec Law », ( 1 979) 
R du B. can. 89. 
275 Engstrom c. Courteau, (1986) R.J.Q. 3048. 
276 Engstrom c. Courteau, ibid aux pp.3049 et ss. 
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et viable mais souffrant de cataractes congénitales poursuit le médecin qm 
n'aurait pas rempli ses obligations selon les règles de l'art. Cette action est 
rejetée puisqu' il est impossible de comparer sa situation présente à celle qui 
existerait s' il n'était pas né277. De plus, sa condition visuelle est due à une 
anomalie congénitale et non à la négligence du médecin. Le seul moyen, pour 
lui, d'éviter sa déficience visuelle était de ne pas naître. Le néant comme seule 
alternative complexifie l'évaluation du dommage278. Enfin, l' affaire Suite c. 
Cooke a permis seulement l'indemnisation des parents et uniquement pour les 
dommages supplémentaires reliés à l'entretien de l'enfant né suite à l' échec de la 
ligature des trompes de la femme279. Il semble que le tribunal se soit demandé si 
l'octroi de dommages pour la naissance d' un enfant en santé serait contraire à 
l'ordre public280. D'ailleurs, madame la juge Piché, dans la décision Faucher-
Grenier c. Laurence, estime que le fardeau de la naissance d' un enfant en santé 
sera sûrement compensé par les bénéfices que la mère en retirera28 1. Nous 
tenons à souligner que selon l'Organisation Mondiale de la Santé, la définition 
de la santé englobe les aspects physique, psychologique et social. Ainsi, un 
clone né sans anomalies physiques n'est pas nécessairement en bonne santé 
globale. 
En somme, la jurisprudence québécoise rejette les actions intentées par 
des enfants réclamant une indemnisation pour être nés282• Aux États-Unis, la 
situation était analogue concernant les actions de wrongful !ife. Depuis, certains 
états tels que la Californie, le New Jersey et Washington ont reconnu de tels 
277 Engstrom c. Courteau, ibid aux pp.3059 et 3060. 
278 Engstrom c. Courteau, ibid à la p.3063. 
279 Suite c. Cooke, (1 995] R.J.Q. 2765 (C.A.). 
280 AV ARD, supra note 232 à la p.323. 
281 Faucher-Grenier c. Laurence, [1 987] R.J.Q. 1109 (C. S.) à la p.ll16 
282 Voir entre autre Engstrom c. Courteau, supra note 275. 
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recours contre des conseillers génétiques283. Une action en wrongful !ife fut 
même accueillie en faveur d' un enfant en santé issu de parents souffrants de 
déficience mentale sévère dans une institution étatique284. Les conseillers 
génétiques ne causent pas les anomalies des enfants; les parents sont 
responsables de celles-ci. Par ailleurs, en matière de clonage humain 
reproductif, les généticiens, par le biais de diverses manipulations génétiques, 
seront à 1' origine des défauts génétiques. Dans la mesure où une action de vie 
dommageable est acceptable, la responsabilité des scientifiques ayant permis le 
clonage humain pourrait être encourue. 
Ensuite, la seule affaire anglaise, à cet effet, concerne une femme 
enceinte atteinte de rubéole sur qui des échantillons de sang furent prélevés, puis 
testés par Essex Area Health Authorit/85. L' infection ne fut pas diagnostiquée 
et la femme accoucha de Mary. La petite fille souffrant de diverses déficiences 
intenta une action en wrongful !ife qui fut rejetée, entre autres, pour ces trois 
motifs. Tout d'abord, le préjudice de la rubéole ne fut pas causé par le médecin. 
Ce dernier n'a aucune obligation envers l'enfant d'empêcher sa naissance. 
Enfin, il y a l'impossibilité d'évaluer le préjudice subi en comparant la valeur de 
la non-existence à celle d'une vie handicapée.286. 
283 KELLY, M .B.,« The Rightful Position in "Wrongful Life" Actions» (1991) 42 The Hastings 
Law Journal 505 à la p. 507 
Voir Turpin v. Sortini, 31 Cal. 3d 220 , 231 n.8 (1982) 
284 KELLY, M. B., ibid à la p.506. 
Voir Cowe v. Forum Group, !ne. , 541 N.E. 2d 962 (Ind. Ct. App. 1989) 
285 McKay v. Essex Area Health Authority, [1982) 2 Ali E.R. 771 à la page 775 . 
286 McKay v. Essex Area Health Authority, supra note 283 à la page 788. 
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Afin de compléter notre étude, nous devons analyser une affaire de la 
Cour de cassation, en droit français287. Un jeune handicapé, Nicolas Perruche, 
désire être indemnisé puisqu'il doit vivre en raison d'une erreur de diagnostic 
qui empêcha sa mère d'avoir recours à un avortement thérapeutique. Le premier 
prélèvement afin de déceler la présence de la rubéole fut négatif mais le 
deuxième positif. La mère présentait donc une rubéole en cours avec le risque 
majeur de transmission au fœtus . Effectivement, Nicolas est né avec la quasi-
totalité des manifestations du syndrome de Gregg consécutives à la transmission 
de la rubéole congénitale in utero 288. Le 13 janvier 1992, le tribunal d'Evry a 
déclaré le praticien et le laboratoire responsables de la condition du jeune. En 
1993, ce jugement fut porté devant la cour d'appel de Paris où il fut décidé que 
le médecin avait commis une faute puisque la mère lui avait fait connaître sa 
volonté d' interrompre la grossesse, en cas de rubéole, mais que cette faute n'était 
pas causale du préjudice à 1 'enfant qui découle de la rubéole289. Ensuite, le 26 
mars 1996, la première chambre civile a accueilli le pourvoi formé par les époux 
au niveau de la causalité entre les fautes et le préjudice à l'enfant. En 1999, à 
titre de cour de renvoi , la Cour d'Orléans estime que le jeune ne subit pas de 
préjudice indemnisable en relation de causalité avec les fautes. Enfin, un 
pourvoi fut créé à 1' encontre de cette décision et 1 'Assemblée plénière de la Cour 
de cassation statua que les fautes ayant empêché la femme de choisir 
l' interruption volontaire de grossesse (IVG), l'enfant handicapé peut réclamer 
réparation du préjudice causé par les fautes retenues. Les fautes sont causales 
puisque sans elles, le handicap n'aurait pas existé car le jeune homme ne serait 
pas né. 
287 Cour de cassation, Assemblée plénière, 17 novembre 2000, Pourvoi N° 9913701 , en ligne: 
http://www.courdecassation. fr/age nda/arretslarrets/99- 13 70 l concl. htm 
288 CHABAS, F., « Responsabilité médicale » (2000) 50 J.C.P. 2293 à la p.2293 . 
289 Cour de cassation, supra note 287. 
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Le laboratoire est à l'origine de la première faute puisque l'analyse du 
résultat sanguin fut erronée. Ensuite, le médecin fut négligent en ne demandant 
pas un diagnostic complémentaire malgré la présence d' indices révélateurs. 
Ainsi, la mère n'a pu avoir recours à une IVG290. En fait, il y a deux sortes 
d'IVG, soit celle de premier type qui est pratiquée avant la fin de la dixième 
semaine de grossesse et celle de deuxième catégorie effectuée seulement pour 
des motifs thérapeutiques291 . Dans cette affaire, la femme aurait été dans le 
délai; sinon, elle aurait pu subir une IVG de deuxième type étant donné la 
fréquence et la gravité du risque puis 1' absence de moyen curatif reliées à la 
transmission de la rubéole. Par contre, la logique de l 'action en wrongfullife ne 
peut transformer la liberté d'avoir recours à l'avortement en obligation exclusive 
à la mère292. Tel que mentionné précédemment, certains ont intenté, en vain, une 
action de vie dommageable contre leurs parents puisque leur négligence avait 
entraîné leur naissance293 . Cependant, avec le clonage humain reproductif, 
1 'odieux de la décision de concevoir ou non repose non seulement sur la mère 
mais également sur le père ou les scientifiques impliqués. 
Selon une décision américaine, un médecin pourrait même être 
responsable pour une faute survenue avant la conception294. Ce jugement 
favorise les poursuites en matière de clonage humain reproductif En ce qui 
concerne le jeune Nicolas, les fautes médicales n' ont pas provoqué le handicap 
puisque ce dernier est causé par la transmission de la rubéole congénitale. La 
Cour de cassation a décidé que le handicap était une conséquence directe de la 
290 CHABAS, supra note 288 à la p.23 10. 
291 CHABAS, ibid à la p.2295. 
292 CHABAS, ibid à la p.2297. 
293 MÉMETEAU, G., «L'action de vie dommageable » (2000) 50 J.C .P.G. 2275 à la p.2277. 294 AV ARD, supra note 232 à lap.3l8. Voir Renslow c. Mennonite Hospital, 351 N.E. 2d 870 (III CA.1976 
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faute des médecins puisque sans elle, il n'y aurait eu ni préjudice, ni vie295. Par 
surcroît, les généticiens qui procéderont au clonage humain reproductif seront 
responsables des dommages qu'ils engendreront en créant la vie. Le clone 
pourrait invoquer notamment des préjudices physiques en cas d'anomalies du 
genre mais également une atteinte à son intégrité, son autonomie et son 
individualité296. Une autre décision française en matière d'inceste a scindé le fait 
générateur en deux volets, soient l'acte sexuel qui donne la vie et la faute 
engendrée par la commission de 1 'inceste297 . Ainsi, concernant les nouvelles 
technologies de reproduction, il y a la procréation qui permet la vie mais 
1' utilisation du clonage humain serait 1 'élément fautif 
En plus, le jeune Nicolas prétend avoir perdu la chance d'éviter les 
conséquences de la transmission de la rubéole congénitale. Les praticiens sont 
étrangers à cette transmission; 1 'enfant n'avait aucune chance de naître 
« normal » ou avec un handicap moindre298. La chance perdue est celle de 
n'avoir pu bénéficier de l'interruption volontaire de grossesse299. Il est contraire 
à l'ordre public d'assimiler la naissance à une perte de chance. Enfin, un clone 
pourrait invoquer cette théorie de la« perte de chance» puisqu' il perd la chance 
de ne pas subir les effets néfastes associés à sa condition d'être cloné. Encore 
une fois, la seule alternative possible est de ne pas exister. 
Le dommage étant la vte, et l'absence de dommage, la mort300, 
l'évaluation du préjudice à l' enfant devient plutôt laborieuse. En l'espèce, si la 
295 Cour de cassation, supra note 287. 
296 ROBERTSON, supra note 87 à la p. l405. 
297 CHABAS, supra note 288 à la p.2311. 
298 CHABAS, ibid à la p.2294. 
299 CHABAS, ibid à la p.2307. 
300 MÉMETEAU, supra note 293 à la p.2279. 
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rubéole incurable avait été détectée, Nicolas ne serait pas né en meilleure santé~ 
il n'aurait jamais existé puisque sa mère avait clairement exprimé sa volonté de 
procéder à une IVG en cas d'atteinte rubéolique30 1. La Cour de cassation devait 
choisir entre refuser toute réparation du préjudice sur la base du principe 
fondamental du respect de la personne humaine ou, au nom du même principe, 
admettre une réparation pour les seuls dommages résultant du préjudice302. Elle 
opta pour la seconde option. Selon madame V. Pécresse, maître des requêtes au 
Conseil d'État, un enfant ne peut se plaindre d'être né tel qu'il fut conçu par ses 
parents, même s'il souffre d'une maladie incurable ou d'un défaut génétique 
pour lequel aucun traitement n'est offert afin de le guérir in utero303 . En 
affirmant le contraire, nous imposerions une obligation d' IVG à la femme. 
D'autres prétendent que les défauts génétiques n'ont pas d'effets dévastateurs au 
point que l'enfant aurait été mieux s' il n'avait jamais vécu304. Enfin, la France 
est un pays où l'enfant peut être indemnisé par un tiers pour une action de vie 
dommageable. 
301 CHABAS, supra note 288 à la p.2307. 
302 Cour de cassation, supra note 287. 
303 CHABAS, supra note 288 à la p.2300. 
304 ROBERTSON, supra note 87 à la p. 1405. 
Julie Delaney 63 
Conclusion 
CONCLUSION 
Être un clone ou ne pas être, là est la question. La solution implique des 
intérêts diamétralement opposés. À cet effet, la bioéthique tente de solutionner 
divers conflits de valeurs. Analyser le concept du clonage humain reproductif 
sous une perspective macro-éthique favorise la mise en place de cadres 
juridiques, sociaux et économiques afin de promouvoir l' être humain et sa 
dignité inhérente. Il s'agit de pondérer la liberté scientifique et 1 'autonomie de la 
femme avec le droit à la dignité humaine et à la sécurité de la personne garanti 
par la Charte canadienne305 . Il est impossible de prétendre posséder la seule 
vérité pour une question où la décision individuelle engage la société et vice 
versa
306
. Toute découverte visant la création humaine n'est pas seulement une 
interrogation scientifique, mais également éthique, philosophique et légale. Le 
droit doit établir les balises en relation avec ce qui est acceptable éthiquement, 
l'éthique étant la transparence de la conscience, la science de la morale et la 
morale de la science307. En somme, l'éthique dirige notre conduite par le biais 
de la réglementation adoptée. 
Concrètement, le clonage mérite une analyse différente selon l' usage 
prévu. Le clonage reproductif semble majoritairement proscrit contrairement au 
clonage thérapeutique. Pour certains, peu importe l'objectif, le clonage demeure 
une bombe à retardement, en raison de ses effets ultérieurs. Il est essentiel d'agir 
selon la philosophie kantienne où l'être humain est toujours considéré comme un 
fin en soi, jamais comme un moyen. Ainsi , malgré le potentiel bénéfique du 
clonage, ce pseudo-élixir nécessite une réglementation internationale adéquate 
305 Charte canadienne. Supra note 180 art.7. 
306 GROS et HUBER, supra note 245 à la p.7S .. 
307 GROS et HUBER, ibid à la p.74. 
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accompagnée d'interventions nationales pour les champs particuliers. Une 
interdiction absolue n'est pas appropriée. Il est illusoire de penser pouvoir 
empêcher les avancements technologiques. De plus, une telle prohibition risque 
d'encourager l'exploitation des divers participants en faisant sombrer cette 
technique dans la clandestinité. D ' ici quelques temps, certains moratoires seront 
échus. À l'instar du Canada qui n'a qu' un simple avant projet de loi en matière 
de nouvelles technologies de reproduction, ces pays ou états devront veiller à la 
mise en place d'un certain cadre juridique. Actuellement, à elle seule, la nullité 
des conventions de maternité de substitution ne protègent pas les québécois 
contre le clonage humain. Afin de réguler adéquatement un tel avènement, des 
lois fédérales et provinciales devront être instaurées. Il serait peut-être opportun 
d' interdire, sous peine de sanctions pénales, certaines utilisations, telles les 
réserves d'organes. 
Au fur et à mesure, le clonage accroît sa popularité. La résurrection des 
espèces animales en voie d'extinction, le clonage d'animaux domestiques, la 
possibilité pour les couples infertiles d 'avoir des enfants génétiquement liés et la 
création de tissus ou d'organes particuliers contribuent à stimuler cette 
appréciation. Par surcroît, il serait possible de procéder au clonage sans sacrifier 
d'embryons humains en utilisant des cellules souches adultes. Tout est une 
question d'interprétation. La façon de poser le problème amène des solutions 
différentes. Certains individus affirmaient s'opposer à la vente de sperme, mais 
ils se disaient favorables à une compensation pour les donneurs de sperme308. 
Les gens condamnent le clonage afin de produire un réservoir d'organes mais 
personne ne crie au scandale lorsqu 'un petit naît afin de sauver sa sœur. 
Pourtant, dans les deux cas, la fin justifie les moyens. 
308 YOUNG et WASUNNA, supra note 53 à la p.250. 
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Actuellement, la technique de clonage animal n'est pas suffisamment 
efficiente pour transférer son application aux êtres humains. Il s'agit uniquement 
d'une question de temps. En fait, ce ne sont pas des arguments analogues à celui 
de la pente glissante qui pourrait justifier l'interdiction du clonage humain 
reproductif Les restrictions sur ce procédé seront valides seulement si elles sont 
nécessaires afin d'éviter un quelconque préjudice309. Une interdiction absolue 
est inacceptable. La diversité humaine sera maintenue par l'adoption d'une 
régulation adéquate limitant le nombre d'individus ayant un matériel génétique 
identique. 
L'autonomie de la femme en matière de procréation est si vaste que 
parfois les intérêts du fœtus peuvent être négligés310. Par ailleurs, une fois né 
vivant et viable, l'enfant a pleine jouissance de ses droits. Par analogie avec 
1 'affaire Dobson, il ne pourrait pas intenter une action contre sa mère, en 
réparation du préjudice subi notamment par sa condition d'enfant-clone. Les 
tribunaux québécois sont réticents à permettre la création d' une dynamique 
d'adversaires juridiques, au sein de la relation mère-enfant. Cependant, l'enfant 
a le loisir de poursuivre les tiers dont la faute est causale au préjudice invoqué. 
Au Québec, un enfant ne peut être indemnisé pour le préjudice que lui cause sa 
naissance. Il est impossible de comparer la vie d' un clone avec J'alternative de 
la non-existence, voire le néant. Nous sommes d'avis que toute vie vaut la peine 
d'être vécue. Cependant, si tel est le cas, pourquoi l'interruption volontaire de 
grossesse thérapeutique est-elle envisageable? Actuellement, peu de gens 
souhaitent réellement se faire cloner et rares, même inexistants sont ceux qui 
souhaitent devenir clones. Finalement, est-il préférable d'être un clone ou de ne 
pas exister? Là est la véritable question. 
309 ROBERTSON, supra note 87 à la p. l442. 
3 10 Office des services à l'enfant et à la famille de Winnipeg, supra note 228. 
Julie Delaney 66 
Bibliographie 
BffiLIOGRAPHIE 
A. LEGISLATION ET TRAITÉS 
• Bill C-47, An Act Respecting Human Reproductive Technologies and 
Commercial Transactions Relating to Human Reproduction, 2nd sess., 35th 
Pari., 1996. 
• Charte canadienne des droits et libertés, Partie Ide la Loi constitutionnelle 
de 1982 constituant l'Annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R-U.) 
1982, c.11. 
• Code civil du Québec, L.Q. 1991, c. 64. 
• Conseil de 1 'Europe, Convention pour la protection des droits et de la dignité 
des êtres humains, STE~ 168, Paris, 1998. 
• Déclaration d'Helsinki sur la recherche touchant les sujets humains, adoptée 
par la 18e Assemblée médicale mondiale, Helsinki, Finlande, juin 1964, 
modifiée en octobre 1975, en octobre 1983 et en septembre 1989. 
• Déclaration universelle des droits de 1 'Homme, Rés. AG 217 (III), Doc. Off. 
AGNU, 3e sess. Supp. ~ 13, Doc. NUN810 (1998) 71. 
• Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de 1 'Homme, en 
ligne: UNESCO http ://www.unesco.org_ 
• Health and Safety Code, Califomia, 1999-2000, Division 20, Chapter 1.4, 
section 24185-24189. 
• Human Fertilisation and Embryology Act 1990, (RU.), 1990 ch. 37 
• Loi constitutionnelle de 1867, 30 & 31 Vict., R-U., 1867, c.3 
• The Belmont Report, « Ethical Principles and Guidelines for the Protection of 
Human Subjects ofResearch »,The National Commission for the Protection 
ofHuman Subjects ofBiomedical and Behavioral Research, OPRR Reports, 
April 18, 1979. 
Julie Delaney 67 
Bibliographie 
B. JURISPRUDENCE 
• Cataford c. Moreau, [1978] C.S. 933 . 
• Daigle c. Tremblay, [1989] 2 R .C.S. 530. Pourvoi contre un arrêt de la Cour 
d'appel du Québec, [1989] R.J.Q. 1735, qui a confirmé un jugement de la 
Cour supérieure, [1989] R.J.Q. 1980. Pourvoi accueilli . 
• Déziel c.Déziel, [1953] 1 D.L.R. 651 (Ont. H.C.J.). 
• Dobson c. Dobson, [1999] 2 R.C.S. 753. Pourvoi contre un arrêt de la Cour 
d'appel du Nouveau- Brunswick (1997), 148 D.L.R. (4th) 332 qui a confirmé 
un jugement de la Cour du Banc de la Reine (1997), 143 D.L.R. (4th) 189. 
Pourvoi accueilli, les juges Major et Bastarache sont dissidents. 
• E (Mme) c. Eve, [1986] 2 R.C.S. 388. Pourvoi contre un arrêt de la Cour 
d,appel de l' Île-du-Prince-Édouard (1980), 27 Nfld. & P.E.I.R. 97, qui a 
accueilli un appel d'unjugement du juge McQuaid qui avait rejeté une 
demande d 'autorisation pour la stérilisation d'une personne atteinte de 
déficience mentale. Pourvoi accueilli . 
• Engstrom c. Courteau, [1986] R.J.Q. 3048 (C.S.) 
• Faucher-Grenier c. Laurence, [1987] R.J.Q. 1109 (C.S.) 
• Kamloops (City) c. Nie/sen, [1984] 2 R.C.S. 2. Pourvoi contre un arrêt de la 
Cour d'appel de la Colombie-Britannique (1981), 31 B.C.L.R. 311 , qui a 
rejeté l'appel intetjeté contre un jugement du juge Andrews. Pourvoi rejeté, 
les juges Estey et Mclntyre sont dissidents. 
• McKay v. Essex Area Health Authority, [1982] 2 Ali E. R. 771 (C.A.). 
• Montreal Tramways Ltd c. Léveillé, [1933] R.C.S. 456. Appeal from the 
decision of the Court ofKing's Bench,appeal side, province ofQuebec, 
Julie Delaney 68 
Bibliographie 
affirming the judgment of the Superior Court, Duclos J., sitting with a jury, 
and maintaining the res pondent' saction in damages. 
• Office des services à l'enfant et à la famille de Winnipeg (région du nord-
ouest) c. G. (D.S.), [1997] 3 R.C.S. 925. Pourvoi contre un arrêt de la Cour 
d'appel du Manitoba (1996), 113 Man. R. (2d) 3, qui a annulé une 
ordonnance du juge Schulman (1996), Ill Man. R. (2d) 219. Pourvoi rejeté, 
les juges Sopinka et Major sont dissidents. 
• R. c. Human Fertilisation and Embryology Authority, [1997] 2 Ali E.R. 687 (C.A.). 
• R c. Morgentaler, [1988] 1 R.C.S. 30. Pourvoi contre un arrêt de la Cour 
d'appel de l' Ontario (1985), 52 O. R. (2d) 353, qui a infirmé un acquittement 
prononcé par le juge en chef adjoint Parker de la Haute Cour siégeant avec jury (1984), 47 O.R. (2d) 353. Pourvoi accueilli et les acquittements sont 
rétablis; les juges Mclntyre et LaForest sont dissidents. 
• Renslow c. Mennonite Hospital, 351 N.E. 2d 870 (Ill. CA 1976) 
• Suite c. Cooke, [1995] R.J.Q. 2765 (C.A.). 
C. DOCTRINE 
MONOGRAPHIES 
• BRENNER, S., The Human Genome : The Nature of The Enterprise, Ciba 
Foundation, 1990. 
• Cloning Legislation Status Report : United States, en ligne : 
http ://www.unesco.org. 
Julie Delaney 69 
Bibliographie 
• COMMISSION DE RÉFORME DU DROIT, Dignité humaine et patrimoine 
génétique: Série protection de la vie, Document d'étude, Ottawa, Ministre 
des Approvisionnements et Services Canada, 1991 . 
• COMMISSION ROY ALE SUR LES NOUVELLES TECHNIQUES DE 
REPRODUCTION, Un virage à prendre en douceur, Rapport final, Ottawa, 
Ministre des Services gouvernementaux, 1993. 
• CONSEIL NATIONAL DE LA BIOÉTHIQUE EN RECHERCHE SUR 
LES SUJETS HUMAINS, Brochure du CNBRH, 3e éd. Ottawa, 1996. 
• GROS, F. et HUBER, G. , Vers un anti-destin? Patrimoine génétique et 
droits de l'humanité, Paris, Odile Jacob, 1992. 
• HOGG, P. W., Constitutional Law ofCanada, 4e éd., Toronto, Carswell, 
1996. 
• KNOPPERS, B. M., Socio-Ethicallssues in Human Genetics, Montréal, 
Yvon Blais, 1998. 
• KOURI, R.P. et PHILIPS-NOOTENS, S. , Le corps humain, 1 'inviolabilité de 
la personne et le consentement aux soins, Sherbrooke, Éditions Revue de 
droit de 1 'Université de Sherbrooke, 1999 
• MALEZA, D., Les implications juridiques de 1 'expérimentation scientifique 
en matière de reproduction humaine : en exemple, le clonage, Thèse 
(L.L.M.), Université de Sherbrooke, 1988. 
• MÉLANÇON, M.J. et LAMBERT, RD., Le génome humain. Une 
responsabilité scientifique et sociale, Sainte-Foy, Presses de l'Université 
Laval, 1992. 
• RHEAUL T, S., La responsabilité du médecin en génétique, Thèse (L.L.M.), 
Université de Sherbrooke, 1997. 
Julie Delaney 70 
Bibliographie 
ARTICLES ET PÉRIODIQUES 
• ANDERSON, A , « Blair's Blunder »New Scientist 163 :2193 (03 juillet 
1999) 3. 
• ANDERSON, C.E.,« Genetic Engineering : Dangers and Opportunites» 
futurist 34 :2 (mars-avril 2000) 20. 
• A V ARD, A-P. et KNOPPERS, B.M., «L' immunité légale de la femme 
enceinte et l'affaire Dobson » (2000) 45 RD. McGill 315. 
• BAUDOUIN, J.-L. , « Le projet canadien sur les nouvelles technologies de 
reproduction et sur la génétique » ( 1997) 8 : 1 J oumal International de 
Bioéthique 107. 
• BURLEY, J. et HARRIS, J. , « Human Cloning and Child Welfare » (1999) 
25 Journal of Medical Ethics 108 
• CALLAHAN, D. , « Cloning : The Work Not Done » (1997) 27 :5 Hastings 
Center Report 18. 
• CAME, B., « Under the Microscope: Canadian Legislators Are Examining 
The British Agency That Regulates The World' s First Reproductive 
Technology Industry » Maclean' s 112 :49 (06 décembre 1999) 62. 
• CAMPBELL, C.S., « Prophecy and Policy » (1997) 27 :5 Hastings Center 
Report 15. 
• CAULFIELD, T. , « Underwhelmed : Hyperbole, Regulatory, Policy and the 
Genetic Revolution>> (2000) 45 RD. McGill 437. 
• CHABAS, F., «La responsabilité du médecin et du biologiste envers l'enfant 
en matière de procréation médicalement assistée » (1999) 119 :3 Gaz. du Pal. 
568 
Julie Delaney 71 
Bibliographie 
• CHABAS, F., «Responsabilité médicale» (2000) 50 J.C.P. 2293. 
• CHILDRESS, J.F., « The Challenge of Public Ethics : Reflections on 
NBAC's Report» (1997) 27 :5 Hastings Center Report 9. 
• Cloning Special Report, « Cloning F AQ » at 
http ://www.newscientist .com/nsplus/insight/clone/cloningFAO.html (dernière 
modification : 21 octobre 2000) 
• Cloning Special Report, « Cult of the Clone >> at 
http:f/,,vww.newscientist.com/nsplus/insight/clone/cultoftheclone.html (dernière 
modification :21 octobre 2000). 
• Cloning Special Report, « Gaurclone » at 
http://www. newscientist .com/nsplus/insight/clone/clonea lonegaur. html (demi ère 
modification : 08 janvier 2001 ). 
• Cloning Special Report, « Healthy Clones » at 
http://www.newscientist .com/nsplus/insight/clone/healthyclones.html (dernière 
modification : 26 août 2000). 
• Cloning Special Report, « No-Clone Zone » at 
http://www newscienti st. com/nsplu s/insight/clone/noclonezone. html (dernière 
modification :06 décembre 2000). 
• Cloning Special Report, « Patent Pasted » at 
http://www.newscientist.com/nsplus/insight/clone/patentpasted.html (dernière 
modification : 28 octobre 2000). 
• Cloning Special Report, « Raising the Dead » at 
http:/ /www newscienti st. com/nsplus/insight/clone/ra i singthedead html (dernière 
modification : 09 octobre 2000). 
Julie Delaney 72 
Bibliographie 
• Cloning Special Report,« The Way Ahead »at 
http://www.newscientist.com/nsplus!insight/clone/thewayahead.html (dernière 
modification : 29 janvier 2000) 
• COGHLAN, A. , « Cloning Without Embryos »New Scientist 165 :2223 (29 
janvier 2000) 4. 
• COGHLAN, A., « Egg Medicine »at 
http:! /www. newscienti st. corn/ nspl us!insi ght/ clone/eggmedicine. html (dernière 
modification : 06 décembre 2000) 
• COGHLAN, A. , « It's Business As Usual »New Scientist 163 :2193 (03 
juillet 1999) 4. 
• COHEN, P., « Clones May Not Grow Old Before Their Time »New 
Scientist 165 :2221 (15 janvier 2000) 9. 
• COUZIN, J. , « What's Killing Clones? Fatal Defects Among Cloned 
Mammals Raise Doubts About The Future Of The Technology »US. News 
& Report 126 :20 (24 mai 1999) 65. 
• EASTERBROOK, G., « Medical Evolution : Will Homo Sapiens Become 
Obsolete? »New Republic 220 :9 (01 mars 1999) 20. 
• ELSTER, N., «Who Is The Parent In Cloning? » (1999) 27 :533 Hofstra 
Law Review 533 
• GEDDES, J. , « Making Babies : In The Age of In Vitro Fertilization, Does 
The State Have A Place In The Test Tubes of The Nation?» Maclean 's 
112 :49 (06 décembre 1999) 52. 
• GIROUX, M., « L'encadrement de la maternité de substitution au Québec et 
la protection de l' intérêt de l ' enfant» (1997) 28 R.G.D. 535. 
Julie Delaney 73 
Bibliographie 
• HADFIELD, P., « Japanese Cloning Pioneers Break the Rules »New 
Scientist 164 :2213 (20 novembre 1999) 14. 
• KELLY, M .B., « The Rightful Position in "Wrongful Life" Actions» (1991) 
42 The Hastings Law Journal 505 
• KLUGER, J. , «Will We Follow the Sheep? » Time (10 March 1997) 39. 
• KNOPPERS, B.M., «Questions sur la recherche génétique» (1994) 5 :1 
Communiqué du CNBRH 1. 
• KO, M., « What's Love Got to Do With It? New Federal Limitations May 
Do Little To Fix Widening Moral Cracks In The Emerging Marvels of 
Repro-Tech» Alberta Reports 26 :24 (07 juin 1999) 28. 
• LEBRIS, S. et HIRTLE, M., « Ethical and Legal Aspects ofHuman 
Cloning : Comparative Approches» dans KNOPPERS, B.M. dir. , Socio-
Ethicallssues in Human Genetics, Montreal, Yvon Blais, 1998. 
• LEMONICK, M.D., « Could A Clone Ever Run For President? » Time (Can. 
Ed. ) (08 novembre 1999) 64. 
• LÉTOURNEAU, L., «La Convention sur la diversité biologique s'applique-
t-elle à l'être humain?» (1997) 28 :3 R.G.D. 349. 
• LIPSCHUTZ, J »H », « To Clone Or Not To Clone - A Jewish Perspective» 
(1999) 25 Journal ofMedical Ethics 105 
• MACLACHLAN, R. , «Opinion du CNBRH sur le projet de bi C-47 » 
(1997) 8 :1 NCBHR Communiqué 1. 
• McCARTHY, D., « Persons and Their Copies>> (1999) 25 Journal of 
Medical Ethics 98 
Julie Delaney 74 
Bibliographie 
• MÉMETEAU, G., «L'action de vie dommageable» (2000) 50 J.C.P.G. 2275 
• NATIONAL BIOETHICS ADVISOR Y COMMISSION, « Cloning Human 
Beings Responding to the National Bioethics Advisory Commission's 
Report» (1997) 27 :5 Hastings Center Report 6. 
• PATTINSON, S.D., « Wrongful Life Actions as a Means ofRegulating Use 
of Genetic and Reproductive Technologies » ( 1999) 7 Health Law Journal 
19. 
• POSNER, E. A et POSNER, RA, «The Demand For Human Cloning» 
(1998-99) 27:3 Hofstra Law Review 579. 
• ROBERTSON, J.A , «Liberty, Identity and Hurnan Cloning » (1998) 
76 :1371 Texas Law Review 1371. 
• ROGEL, J.-P., «Attention, clones fragiles! »Québec Science (septembre 
1999) 12. 
• ROTHENBERG, K.-H. , « Being Human: Cloning And The Challenges For 
PublicPolicy >> (!998-99) 27:3 Hofstra Law Review 639. 
• SCHROF FISCHER, J., «Copies Upon Copies: A Patent For Human Clones 
Is Just The Next Step »US. News & Report 128 :5 (07 février 2000) 52 
• SHANNER, L., «The Right To Procreate » (1995) 40 McGill L.J. 823. 
• SHAPIRO, H. T. , «Stopping Science: Human Cloning- Should it Be 
Stopped? » (1999) 9:2 Health Matrix 303. 
• SMITH, S.-H., «Ignorance Is Not Bliss: Why A Ban On Human Cloning Is 
Unacceptable » (1999) 9:2 Health Matrix 311. 
Julie Delaney 75 
Bibliographie 
• THOMSON, J., « Legal And Ethical Problems OfHuman Cloning » (2000) 
8 Journal of Law and Medecine 31. 
• TITTLE, P., « Right To Reproduction» Humanist in Canada 129 (summer 
1999) 33. 
• V ANDELAC, L., «La famille reconstituée par la biologie : des flous du 
droit au droit floué?» (1999) 33 R.J.T. 373. 
• VILLEDIEU, Y.,« Ceci est mon double» L'Actualité (15 mars 1999) 18. 
• W ARNOCK, M. , « Do Human Cells Have Rights? » (1987) 1 :1 Bioethics l. 
• WEISSTUB, D.N. et VERDUN-JONES, N., «Pour une distinction entre 
1 'expérimentation thérapeutique et 1 'expérimentation non-thérapeutique » 
(1996-97) 27 R.D.U.S. 51 
• WHEATCROFT, R., « Ethics of Genetics : A Biological Scientist Rai ses 
Sorne Questions For Discussion» Humanist in Canada 129 (summer 1999) 
15. 
• WILLIAMSON, R., « Human Reproductive Cloning Is Unethical Because It 
Undermines Autonomy : Commentary On Savulescu » (1999) 25 Journal of 
Medical Ethics 96 
• WOLF, S.M., «Ban Cloning? Why NBAC is wrong » (1997) 27:5 Hastings 
Center Report 12. 
• WROBEL, K.,« Cloning Technology and the Human Species: Issues of 
Compatibility » (1997-98) 6 :2 Health Law Review 3. 
Julie Delaney 76 
Bibliographie 
• YOUNG, AH et WASUNNA, A,« Wrestling With the Limits ofLaw : 
Regulating New Reproductive Technologies» (1998) 6 Health Law Journal 
239. 
JOURNAUX 
• AGENCE FRANCE-PRESSE,« Au secours de leurs fils stériles» La Presse 
[de Montréal] (20 novembre 2000) B4. 
• AGENCE FRANCE-PRESSE,« Clonage d'embryons humains» La Presse 
[de Montréal] (27 janvier 2001) B7 
• AGENCE FRANCE-PRESSE, « D 'autres scientifiques approuvent le 
clonage thérapeutique » Le Devoir [de Montréal] (06 novembre 2000) A8. 
• AGENCE FRANCE-PRESSE, « Des organes de porcs bientôt transplantés 
sur des hommes» La Presse [de Montréal] (08 mai 2000) AlO. 
• AGENCE FRANCE-PRESSE, « La fontaine de Jouvence n'est pas encore à 
boire» La Presse [de Montréal] (03 mai 2000) A19. 
• AGENCE FRANCE-PRESSE,« La recherche sur l'embryon autorisée sous 
conditions en France» La Presse [de Montréal] (24 décembre 2000) B12 
• AGENCE FRANCE-PRESSE, « Le clonage comporte un risque de morts 
prématurées et de malformations » La Presse [de Montréal] (31 janvier 2001) 
B8 
• AGENCE FRANCE-PRESSE, « Le clonage inter-espèces, une première 
pour sauver le gaur asiatique » La Presse [de Montréal] ( 10 octobre 2000) 
Julie Delaney 77 
Bibliographie 
• AGENCE FRANCE-PRESSE, « Londres dirait bientôt oui au clonage 
humain >> Le Soleil [de Québec] (03 avril 2000) A 11 
• AGENCE FRANCE-PRESSE, « Un jeune handicapé réclame réparation 
"pour être né"» La Presse [de Montréal] (06 novembre 2000) B6. 
• BAILLARGEON, S., « Du premier homme au dernier» Le Devoir [de 
Montréal] (05 avril 2000) Al. 
• BOISVERT, Y.,« Science, éthique et droit» La Presse [de Montréal] (30 
octobre 1999) B4. 
• BUECKERT, D., «Il est légalement possible de cloner un être humain au 
Canada » La Presse [de Montréal] (24 janvier 2001) A5 
• CALLAGHAN, R., «Moutons transgéniques : des manipulations de plus en 
plus précises» La Presse [de Montréal] (30 juin 2000) A16. 
• CLAVEL, G. , «Le singe cloné, espoir de l 'homme» La Presse [de 
Montréal] (12 janvier 2001) B4. 
• CORNEILLER, M.,« D'éthique et de reproduction» Le Devoir (30 
novembre 1998), en ligne : http://www.ledevoir.com. 
• DAL Y, L. , «Un bébé éprouvette conçu pour sauver sa sœur» La Presse [de 
Montréal] (04 octobre 2000) A17. 
• DEMONGEOT, M., « La Grande-Bretagne ouvre la porte au clonage 
d'embryons humains» Le Devoir (17 août 2000), en ligne: 
http://www Jedevoir.com . 
• DUCAS, M.-C. , «Un clonage banal?» Le Devoir (29 avri11999), en ligne : 
http 1 /www .Jedevoir. corn 
Julie Delaney 78 
Bibliographie 
• FISCHER, H., «Science et technologie : nous sommes des analphabètes» 
La Presse [de Montréal] (08 décembre 1999) B3. 
• GALIPEAU, S. , « Clonage d'embryons humains : des avenues prometteuses 
au centre de graves questions d'éthique» Le Devoir (15 août 2000), en 
ligne : http://wwv.tledevoir.com 
• GRUDA, A,« Petit frère sur mesure» La Presse [de Montréal] (07 octobre 
2000) A22. 
• INGRAM, R , «Les manipulations génétiques inquiètent» La Presse [de 
Montréal] (15 janvier 2001) B3 
• LAPOINTE, P.,« 2000, l'année génétique» La Presse [de Montréal] (31 
décembre 2000) B12 
• MALTAIS, M. , « S'opposer à cette "science sans conscience">> Le Droit (11 
avril 2000) 18. 
• MARISSAL, V.,« Non au clonage humain» La Presse [de Montréal] (04 
mai 2001) Al. 
• MISEREY, Y. , « Neuf veaux clonés sur dix sont anormaux » La Presse [de 
Montréal] (18 juin 2000) A9. 
• PARÉ, C., «La machine de la reproduction» Le Devoir [de Montréal] (27 
juillet 2000) A 7. 
• PARÉ, I., «Au delà des frontières de l 'ADN» Le Devoir (17 juin 2000), en 
ligne : http://www.ledevoir.com 
• PERREAULT, M.,« Les psychiatres se mêlent de dons d'organes» La 
Presse [de Montréal] (07 octobre 2000) A6. 
Julie Delaney 79 
Bibliographie 
• RINGUET, J.-N., «Éthique : les risques d'une science sans conscience» Le 
Devoir (12 août 2000), en ligne : http://www.Iedevoir.com 
• ROSS, E. , «Naissance des premiers cochons clonés>> La Presse [de 
Montréal] (15 mars 2000) A18. 
• TEMMAN, F., «Des médecins veulent cloner un être humain» La Presse 
[de Montréal] (30 janvier 2001) A6 
• TREMBLA Y, M.,« Clonage : entre science-fiction et bienfaits réels pour 
l'humanité» Le Devoir [de Montréal] (01 juillet 2000) Ail. 
• V ANDELAC, L. , «Sortir en douce de l' espèce humaine ... »Le Devoir (07 
octobre 2000), en ligne : http://www.Iedevoir.com 
• VENNE, M.,« Une série pour comprendre» Le Devoir (de Montréal] (17 
juin 2000) Al. 
Julie Delaney 80 
